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NOTE
Dans le cadre du projet ANCR, il nous a été donné de faire une étude sur le Bilan de situation en matière des capacités relatives à la mise en œuvre des trois conventions de Rio ainsi que des AME’s qui leur sont associés.

Le bilan de situation résume les résultats des évaluations des capacités passées, réalisées dans le cadre des projets et des activités habilitantes du FEM et d’autres bailleurs de fonds, et d’initiatives soutenues sur le plan national. Il identifie les initiatives, les programmes et les projets actuels de renforcement des capacités ainsi que les éléments de capacités de façon plus large et procède à l’identification de leurs forces et  faiblesses. Il est également une sorte d’état des lieux qui fournit des informations de base pour les phases suivantes : évaluation thématique et évaluation inter sectorielle. 

Ainsi, vous trouverez ci-après, le Bilan de situation en matière de renforcement de capacités pour l’application de la Convention Cadre des Nations Unies sur la lutte contre la désertification. 


Au nom de toute l’équipe, j‘adresse mes sincères remerciements à tous les acteurs qui ont collaboré à la réalisation de ce Rapport.

MBANA  DIANE  MARIE  CELESTINE   

GLOSSAIRE

ACBF :Fondation africaine pour le renforcement des capacités( African Capacity Building Foundation)

ADIE : Agence internationales pour le développement de l’information environnementale 

AH : Activités Habilitantes

AME : Accords Multilatéraux pour l’Environnement

ANCR : Auto-évaluation nationale des capacités à renforcer

ANCR/GEMN : Auto-Evaluation Nationale des Capacités à Renforcer

BAD : Banque africaine de développement
CC : changements climatiques
CCD Convention sur la lutte contre la désertification

CDB Convention sur la diversité biologique

CCNUCC : Convention cadre sur les changements climatiques

CNI : Communication nationale Initiale

CNUED Conférence des nations unies sur l’environnement et le développement

COP Conférence des parties

DSCRP : Document de stratégie de croissance et de réduction de la pauvreté

EIE : études d'impact environnemental

ENEF : Ecole nationale des eaux et forêts 

FEM :Fonds pour l’environnement mondial

FMI : Fonds Mondial International

GES : Gaz à Effet de Serre

GEF : Fonds mondial pour l’environnement

CUG : Centre Universitaire de Géomatique

MDP : Mécanismes de développement Propres

NEPAD : Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique

NSS : Programme des Etudes Stratégiques Nationales
OCDE : Organisation de coopération et de développement économiques

ONG : Organisation non gouvernementale

ONU : Organisation des Nations Unies

PACT Initiative Africaine sur le partenariat pour le Renforcement des capacités

PME : Petites et Moyennes Entreprises

PNAE Plan national d’action de l’environnement

PNUD Programme des nations unies sur le développement

PSFE : Programme Sectoriel Forêts et Environnement

SBI : Subsidiary body for implementation (organe subsidiaire de mise en oeuvre de la CCNUCC) 

SBSTA : Subsidiary body for science and technology advice (organe subsidiaire pour le conseil en science et technologie de la CCNUCC)

SCN : Seconde Communication Nationale

SENAREC : Secrétariat National du Renforcement des Capacités
RESUME

La ratification de la Convention Cadre des Nations Unies sur les changements (CCNUCC) le 21 janvier 1998 justifie l’engagement pris par le Gabon à participer de manière significative à la lutte contre les changements climatiques.


L’amorce de cet engagement s’est illustrée par l’élaboration du Plan National d’Action Environnementale (PNAE) et s’est renforcée par l’élaboration de plusieurs stratégies et plan d’action en matière de développement et d’environnement ainsi que par la publication de la Première Communication Nationale sur les Changements Climatiques.

En vue de mettre en œuvre la Convention sur les Changements Climatiques, le Gabon, avec l’appui du FEM par le biais du PNUD, agence d’exécution, a initié un projet dénommé « Auto-évaluation Nationale des Capacités à Renforcer pour la Gestion de l’Environnement Mondial et National » (ANCR/GEMN).

L’objectif de l’ANCR/GEMN est d’identifier l’ensemble des capacités dont à besoin le Gabon afin de mettre en œuvre l’ensemble des Conventions de Rio et d’autres Accords multilatéraux en matière d’Environnement (AME’s) y relatifs.


Soulignons que le caractère émergent des Changements Climatiques n’a pas permis d’aborder cette problématique dans la quasi totalité des exercices de planification initiés par le Gabon. Ainsi la problématique des capacités en matière de la mise en œuvre de la CCNUCC  est quasi inexistante.


Sur le plan institutionnel, il est urgent d’entreprendre certaines reformes qui contribueraient à la mise en place des structures opérationnelles visant à rendre plus dynamique le fonctionnement de la Convention au Gabon.


Sur le plan des capacités individuelles, le Secrétariat National de Renforcement des Capacités (SENAREC) peut contribuer largement à la formation des cadres nationaux dans le domaine des Changements Climatiques.

Les aspects qui pourraient nécessiter un renforcement ou un développement des capacités concerneraient, à titre d’exemple, les thématiques suivantes : inventaire des gaz à effet de serre, mécanismes d’atténuation ou de mitigation, les mécanismes de développement propres (MDP).
INTRODUCTION

Les changements climatiques ont été reconnus pour la première fois comme un problème majeur, d’envergure mondiale en 1979, au cours de la première conférence climatique organisé à Genève par l’organisation météorologique mondiale. A cette occasion, un appel a été lancé aux gouvernements les demandant de tout mettre en oeuvre afin d’éviter toute forme de changements climatiques d’origine anthropique capable d’influer sur la vie des êtres vivants à l’échelle de la planète. 
En décembre 1990, L’Assemblée Générale de l’Organisation des Nations Unies (ONU) réitéra cet appel et donna le signal de départ du processus de négociations. 
Ainsi, la prise de conscience effective de la Communauté Internationale sur la gravité du phénomène des changements climatiques, et surtout sur les impacts économiques, sociaux et environnementaux qui lui sont associés a permis d’aboutir en juin 1992, à Rio de Janeiro  en République Fédéral du Brésil et au cours de la Conférence des Nations Unies sur l’Environnement et le Développement (CNUED), à l’adoption de la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC). 
L’objectif ultime de cette convention « est de stabiliser les concentrations des Gaz à Effet de Serre (GES) dans l’atmosphère à un niveau empêchant toute perturbation anthropique dangereuse du système climatique ». Cette convention invite donc de façon volontaire tous les pays responsables de cette situation, à réduire leurs émissions en GES. 

Pays forestier et pétrolier, le Gabon, bien qu’à des quantités minimes, contribue aux émissions de gaz à effet de serre (GES) dans l'atmosphère. Cependant, sa situation géographique (pays tropical forestier) et la mosaïque de ses écosystèmes lui confèrent un fort potentiel tant de séquestration additionnelle de carbone que de réduction d’émissions de ces gaz.

C’est dans ce contexte qu’il a été conduit à signer en juin 1992 la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC) qu’il a ratifié le 21 janvier 1998. Par ailleurs, le 29 décembre 2005 a également ratifié le Protocole de Kyoto. 

En ratifiant ces outils, le Gabon s’est alors engagé à réduire ses émissions des GES en développant des Mécanismes de Développement Propre (MDP), mécanismes et procédures complexes qui ont été créés pour permettre aux pays en voie de développement de monter et réaliser des projets visant à obtenir des crédits de carbone. 

En effet, de la séquestration des GES à l'obtention des crédits du carbone, les méthodes scientifiques et pratiques ainsi que les procédures mises en place dans le cadre du protocole de Kyoto, sont très complexes pour le Gabon qui manque des capacités dans ses nouvelles préoccupations.

L'Agenda 21 dans ses principes d'action, réaffirme que « l'aptitude d'un pays à s'engager dans la voie d'un développement durable dépend en grande partie des capacités de sa population et de ses institutions, ainsi que de sa situation écologique et géographique. Concrètement parlant, le renforcement des capacités recouvre l'ensemble des moyens humains, scientifiques, administratifs, institutionnels et financiers dont ce pays dispose. Le renforcement des capacités vise principalement à développer l'aptitude à évaluer et résoudre les problèmes cruciaux que posent les choix politiques et les modalités d'application des différentes formules de développement, en appréciant à leur juste valeur les possibilités et les limites de leur répercussion sur l'environnement, ainsi que les besoins que la population d'un pays donné perçoit comme étant les siens ».
Ainsi, au regard de ce qui précède, force est d’affirmer que le Gabon, pour mettre en œuvre la CCNUCC, a inéluctablement besoin de se doter des ressources humaines qualifiées et compétentes ainsi que des institutions opérationnelles et performantes afin, entre autres, de profiter pleinement des marchés du carbone et d’assurer une excellente surveillance et gestion responsable de ses ressources naturelles et de son environnement.
Conscient de l’existence de cette contrainte pour les pays en développement pour mettre en œuvre l’ensemble des conventions et AME’s, le Fonds Mondial pour l’Environnement (FEM) a mis en place le Programme Mondial d’Appui au Renforcement des Capacités (PMARC). Celui-ci a été approuvé par son Conseil en 2004 dans le but de faciliter l’effectivité de son approche stratégique en matière de renforcement des capacités. Ce Programme d’Appui s’étend sur trois ans et sert de mécanisme d’apprentissage pour l’évaluation des capacités et les initiatives de renforcement des capacités. Le Programme d’Appui fournit essentiellement une assistance aux pays engagés dans un processus d’Autoévaluation Nationale des Capacités à Renforcer pour le Gestion de l’Environnement Mondial et National (ANCR/GEMN).

C’est dans ce contexte et à l’instar de certains pays en voie de développement que le Gabon s’est inscrit dans le processus ANCR-GEM. 

En initiant ce projet grâce à l’appui financier du PNUD-FEM, le Gabon cherche à identifier les capacités dont il a besoin pour gérer durablement son environnement en intégrant les priorités mondiales et nationales Il s’agira d’inventorier d’une part, les capacités à renforcer et d’autre part, celles qu’il faudrait développer tant sur les plans individuel et institutionnel que systémique. 

Au niveau individuel, le renforcement ou le développement des capacités suppose, entre autres,
· l’amélioration des compétences des individus afin qu’ils puissent davantage gérer et protéger l’environnement, et travailler en tant qu’individu au sein des organisations et de la société ;

· le changement des mentalités et de comportement, de même que les actions des individus, à travers des campagnes de sensibilisation ou autres processus ;
· l’acquisition des compétences nouvelles afin de répondre efficacement aux  problématiques environnementales émergentes ;
· l’amélioration de la performance des individus par la promotion d’une plus large participation  et par un meilleur développement des ressources humaines, par la gestion des performances et des systèmes de responsabilisation.

Au niveau institutionnel, il s’agira de :

· l’amélioration de la performance de l’organisation dans son ensemble en terme de gestion, de planification stratégique et de mise en place des programmes et projets ;

· l’amélioration de la coopération et la coordination entre les groupes ou départements au sein d’une organisation ;

· la fourniture de meilleurs systèmes d’informations, d’une meilleure infrastructure et équipements pour soutenir le travail de l’organisme.

Le niveau systémique, enfin exigera:

· l’amélioration des mécanismes d’incitation et de responsabilisation dans lesquels les individus et les institutions travaillent ;

· l’amélioration de la communication formelle et informelle ainsi que la collaboration entre les organisations et les individus ;

· la promotion de la participation de tous les secteurs de la société à la réalisation des objectifs environnementaux, par une meilleure sensibilisation, par une acquisition des connaissances et une participation, par une plus grande transparence et responsabilisation gouvernementale. 
Placé sous l’administration d’un Comité de Pilotage et animé par une Coordination Nationale, le projet ANCR/GEMN doit, à terme, formuler une stratégie et un plan d’action pour renforcer les capacités en vue de la mise en oeuvre des conventions de Rio que sont la Diversité Biologique, les Changements Climatiques et la lutte contre la désertification/dégradation des Terres ainsi que des Accords Multilatéraux en matière d’Environnement (AME).  
La présente étude, intitulée « bilan de situation » s’intègre donc dans le processus ANCR/GEM car il parait difficile d’amorcer une telle étude sans au préalable établir un diagnostic sur les capacités et les initiatives de renforcement des capacités réalisées antérieurement dans les pays. 
Le bilan de situation apparaît, dans ce contexte comme un « état des lieux » qui fournit des informations de base pour les phases suivantes du projet. 
Le but à atteindre est d’identifier des besoins et des priorités pour le renforcement, la création et le développement des capacités individuelles, institutionnelles et systémiques dont le Gabon aura recours pour mettre en œuvre la CCNUCC.
Ainsi, l’objectif principal est de recenser les priorités et les besoins du Gabon, en terme de renforcement des capacités dans le cadre des changements climatiques de manière à proposer des actions idoines. Elle a consisté à : 

· analyser tout document susceptible d’aider à dresser un bilan de la situation actuelle en matière du renforcement des capacités dans le cadre des changements climatiques ;

· résumer les résultats antérieurs des évaluations des capacités ;

· analyser les initiatives antérieures de renforcement de capacités en vue d’identifier les forces et les faiblesses dans leur mise en œuvre ;

· identifier les leçons et les enseignements issus des deux tâches précédentes qui peuvent être intégrés dans les phases suivantes du projet ANCR et la manière de la faire ;

· déterminer la manière de lier l’ANCR/GEMN avec d’autres initiatives nationales de développement durable et de protection de l’environnement ;

· évaluer d’autres plans d’action nationaux et stratégies similaires au Plan d’action de l’ANCR/GEMN afin d’identifier les forces et faiblesses dans leur mise en œuvre, et comment l’ANCR/GEMN peut tirer partie de ces leçons ;

· élaborer une bibliographie annotée

· reconsidérer les mêmes questions pour les Accords Multilatéraux sur l’Environnement (AME) en rapport avec les changements climatiques ;

· résumer les résultats du bilan de situation et les consigner dans un rapport séparé.

Pour constituer le corpus informationnel en vue de remplir les tâches énumérées ci-dessus, nous avons utilisé la recherche documentaire et des interviews.
La recherche documentaire a permis de faire la revue et l’analyse des rapports et études disponibles traitant des questions de développement et d’environnement.

En revanche, les interviews ont contribué à rencontrer et discuter individuellement avec un certain nombre de personnes ressources représentatives des groupes d’acteurs. Nous nous sommes, enfin, servis de la technique d’analyse des documents pour élaborer notre rendu.
Le rendu de nos conclusions comportera trois chapitres. Dans le premier chapitre, il s’agira de la revue des initiatives antérieures en matière de renforcement des capacités à travers une analyse documentaire (section 1) qui nous permet de résumer les résultats desdites initiatives et mettre en relief la relation entre l’ANCR/GEMN et les initiatives prises par le Gabon dans le cadre de la promotion du développement et de la gestion durable de l’environnement (section 2).


Le second chapitre traitera des initiatives actuelles du renforcement des capacités ainsi que de l’analyse institutionnelle. Il s’agira d’identifier toutes les initiatives actuelles qui développent des programmes et projets de renforcement de capacités dans le domaine de l’environnement, tout en faisant un grand zoom sur une initiative particulière qu’est le SENAREC qui apparaît comme un des mécanismes de financement du plan d’Action de renforcement des capacités (section 1) et de ressortir les forces et les faiblesses du cadre juridique et institutionnel en matière de gestion de l’environnement au Gabon et notamment dans l’optique de la mise en œuvre de la CCNUCC(section 2). 


Le dernier chapitre, enfin, permet d’aborder le dispositif de renforcement des capacités contenu dans la CCNUCC. Après l’avoir examiné (section 1) nous proposerons une liste des besoins en capacités (section 2) qui sera très documenté et analysé lors de la phase d’analyse thématique et intersectorielle. 
CHAPITRE 1 : Revue des initiatives antérieures en
                    matière de renforcement des capacités

Au lendemain de la CNUED en juin 1992, le Gabon, en vue de gérer durablement ses ressources naturelles et garantir un cadre de vie assaini à sa population, s’est lancé dans la formulation de plusieurs documents stratégiques et opérationnels. 
Certains de ces documents nous ont permis de réaliser une revue des initiatives antérieures en matière des capacités dans le cadre de l’opérationnalisation de la CCNUCC au Gabon dans l’optique d’élaborer un résumé y relatif et montrer leurs liens avec le processus ANCR.

Section 1 : Analyse documentaire
Dans le cadre de notre travail, les documents de base qui nous ont aidé à identifier les initiatives de renforcement/développement des capacités dans le cadre de la CCNUCC au Gabon sont : 
· La convention de Vienne ;

· Le protocole de Montréal ;

· La convention sur les POPs ;
· Le protocole de Kyoto
· Le code de l’environnement ;

· Le code de la pêche ;

· Le code forestier ;

· Le PNAE ;

· Le document DSCRP ;
· Le document PSFE version 2005 ; 
· La communication nationale sur les changements climatiques ;
· La stratégie nationale des changements climatiques,

· Le plan national sur la réduction des GES et la séquestration 
                du carbone ;

· Le plan de mise en œuvre des POPs ;
· La revue des capacités pour le renforcement institutionnel ;
· Le profil Gabon (développement durable) ;

Les documents énumérés ci-dessus peuvent être classés en deux catégories. La première catégorie comprend des documents généraux constitués des conventions, des protocoles, des textes juridiques nationaux et des documents de stratégies. La seconde renferme les documents traitant des questions de changements climatiques et/ou des capacités.

Le premier corpus notamment les textes relatifs aux conventions et protocole énoncent dans certaines de leurs dispositions la nécessité de renforcer les capacités en vue de maîtriser les différentes problématiques liées aux changements climatiques.

A l’échelle nationale, certaines composantes de la première catégorie auxquels s’ajoutent la totalité des éléments de la deuxième catégorie montrent que des efforts considérables ont été consentis par le Gabon en vue de mettre en œuvre ses engagements vis-à-vis de la communauté internationale. 
Au titre des avantages ou forces, nous pouvons constater que, dans l’ensemble, les stratégies et initiatives antérieures de développement  ou de gestion de l’environnement ont le mérite d’explorer plusieurs secteurs concernant l’environnement. Le PNAE, par exemple, est, de nos jours, le document de référence en matière des interventions/actions pour aboutir à l’amélioration et la protection de l’environnement. En effet, ayant pour appui les trois piliers de la durabilité que sont la restauration de l’efficacité écologique, la libération du capital de croissance économique et la réduction des vulnérabilités sociales, il présente une radioscopie de l’environnement gabonais au seuil du troisième millénaire et esquisse des pistes à explorer pour définir un nouveau projet de gestion des secteurs de l’environnement.

Dans le même contexte, le DSCRP montre que le développement des secteurs d’activités ne peut se faire que grâce à la conjugaison des efforts des secteurs public et privé, et nécessite la mise en place de conditions et d’un environnement favorable, à savoir :
· un système éducatif et de formation performant et adapté aux besoins desdits secteurs ;

· des infrastructures et une offre de services adéquates, notamment dans les domaines du transport, de l’énergie et des télécommunications ;

· un système sanitaire efficient, notamment en matière de lutte contre le Paludisme et le Sida, premières causes de mortalité dans notre pays ;

· une administration et un système judiciaire transparents et efficaces.

Le DSCRP montre par ailleurs que la réduction de la pauvreté par la mise en place d’une véritable politique de redistribution des fruits de la croissance, avec des programmes visant à améliorer l’accessibilité des services sociaux de base aux populations, notamment dans les domaines de l’eau, de l’habitat, du logement, de l’éducation de base et des soins de santé primaire, est possible et réalisable au Gabon.
Plus spécifiquement, enfin, à travers la stratégie  nationale  sur les Changements climatiques, le Gabon a amorcé, grâce à l’appuie de Eco carbone, a internaliser le programme des études stratégiques (NSS) lancé en 1997 par la Banque Mondiale dans le but de renforcer les capacités de quelques pays en développement ciblés afin de mettre en œuvre le protocole de Kyoto en s’appuyant sur les mécanismes des marchés émergents du carbone.  
Il s’agit de la matérialisation de la volonté du Gabon dans la quête de la maîtrise des questions liées aux changements climatiques dans la mesure où la stratégie propose une vision claire des atouts du Gabon vis-à-vis des marchés du carbone et ses points faibles à corriger. Elle est le levier de la mise en œuvre des projets afin de développer dans le pays un environnement favorable aux investissements dans ce nouveau domaine, grâce à des outils de formation, de gestion de l’information et à des procédures claires et efficaces coordonnées au sein d’un système institutionnel souple et efficace.
Cependant, l’opérationnalisation des ces documents stratégiques et/ou initiatives amorcées connaît plusieurs difficultés.
Les premières difficultés sont d’ordre organisationnel. En effet, le changement de responsable de département au ministère de l’économie forestière, des eaux, de la pêche, de l’environnement et de la protection de la nature (2002) a conduit à prolonger la préparation du Programme Sectoriel Forêt Environnement jusqu’à ce jour alors que celle-ci aurait pu arrivée à terme depuis 2000. La mise en oeuvre du PSFE aurait inéluctablement permis au Gabon d’amorcer l’ensemble des réformes structurelles et de renforcer les mécanismes de concertation et de gestion qui impliquent directement les communautés locales, la société civile et le secteur privé, et assurer une répartition claire des responsabilités dans la gestion durable des ressources natures.

Le PNAE n’a toujours pas connu d’exécution effective suite aux difficultés à caractère stratégique. En effet, pendant que d’aucuns estiment que l’organisation d’un table ronde des bailleurs est indispensable pour la mise en œuvre, d’autres soutiennent que celle-ci ne le parait pas.
De tous les stratégies et plan d’action élaborés et validés seuls le Plan d’Action Forestier National (PAFN) et la Stratégie Nationale et plan d’Action en matière de Diversité Biologique (SNPA-DB) ont fait l’objet d’une  timide mise en oeuvre. En revanche, d’autres telles que la stratégie  nationale  sur les Changements climatiques et, le plan national sur la réduction des GES et la séquestration du carbone sont restées au stade des intentions. 
L’absence de matérialisation de ces stratégies et plan d’action sur le terrain est essentiellement dû à l’insuffisance voire même de l’absence des capacités dans certains domaines. 

Dans le cadre des changements climatiques par exemple, l’exercice de l’auto évaluation pour la seconde communication nationale sur les changements climatiques met en exergue l’ensemble des difficultés rencontrées par les consultants lors de la collecte des informations relatives à l’inventaire des gaz à effet de serre (IGES) dans le cadre de l’élaboration de la première communication nationale. Cette difficulté, souligne également le rapport, est due au fait que le Gabon manque d’experts rompus à la question des inventaires des gaz à effet de serre.
C’est d’ailleurs à juste titre que le professeur Goze Bertin BENIE de l’Université Sherbrooke (Canada) recommande dans le plan national sur la réduction des GES et la séquestration du carbone (2006) d’une part, la formation des agents hautement qualifiés en gestion de l’environnement et notamment en gestion des projets relatifs au Mécanisme de Développement Propre (MDP) et d’autre part, la création, au Gabon, d’une école de géomatique appliquée.
Soulignons que quelques esquisses de solutions sont entrain d’être trouvées grâce à l’appui financier du projet FORINFO pour des agents qui désirent entreprendre des formations diplômantes et par la création du SENAREC.

Toutefois, les bourses sont attribuées par FORINFO ne correspondent pas au besoin réels du Gabon car le projet a été pensé et est exécuté sans la participation et l’implication de la partie gabonaise. De même, cette bourse n’apparaît que comme des fonds additionnels qui ne peuvent être utilisés qu’en Europe. Car les étudiants bénéficiaires sont contraints de chercher d’autres financements lorsqu’ils viennent compléter leurs recherches au Gabon. C’est sûrement ce constat qui a conduit les responsables du projet à recadrer les orientations de celui-ci.

En ce qui concerne le SENAREC, nous déplorons l’absence d’une matrice d’intervention par secteur d’activités qui pourra appuyer un cadre opérationnel annualisé ou bi annualisé. 
Section 2 : Liens entre l’ANCR/GEMN et les initiatives relatives 

                 à l’environnement et au développement

Rappelons que l’Autoévaluation Nationale des Capacités à Renforcer a pour objectif d’identifier l’ensemble des capacités à renforcer ou à développer dont le Gabon a besoin pour la gestion de l’environnement mondial et national notamment en rapport avec les trois conventions de Rio : Biodiversité, Changements Climatiques et désertification/dégradation des terres. 

Au terme de l’analyse  documentaire, de façon générale, force est de constater que certaines initiatives passées de développement ou d’environnement traite des pans relatifs à la question des capacités. 
Au plan institutionnel, nous pouvons citer le PSFE et l’étude de TECSULT sur la revue des capacités. 

Le PSFE propose des reformes à entreprendre pour que les Directions Générales de l’Economie Forestière, de la Pêche et de l’Aquaculture ainsi que celle de l’Environnement et de la Protection de la Nature deviennent de plus en plus performantes.

Il s’agit principalement de doter l’administration d’instruments destinés à renforcer ses actions en faveur de la préservation des ressources naturelles renouvelables et de la biodiversité du pays.

Ce document contient également des actions visant à dynamiser l’Ecole Nationale des Eaux et Forêts qui est le cadre de formation dans les secteurs.

L’étude relative à la revue des capacités pour le renforcement institutionnel réalisée par TECSULT International Limited, après avoir fait un diagnostic de tous les organes composant le Ministère de l’Economie Forestière, des Eaux, de la Pêche, de l’Environnement et de la Protection de la Nature (remodelé depuis 2006), propose des mesures de renforcement des capacités. Dans celle-ci, nous pouvons lire : « il faut impérativement mettre la priorité sur l’organisation du Ministère par la mise en place d’un cadre organique fonctionnel, un système de gestion interne cohérent, efficace et efficient, des processus de travail performants et des ressources humaines compétentes et motivées, sans oublier certains aspects reliés au financement et au contrôle ».

Par ailleurs, la même étude effleure l’approche systémique et individuelle de renforcement des capacités. Le volet individuel
Sur le plan individuel, l’étude réalisée par TECSULT propose de :
· revoir la pyramide des postes en fonction des grades, telle qu’on la retrouve actuellement au Ministère, en s’appuyant sur les recommandations énoncées dans l’étude Tecsult de 1998 sur les Ressources humaines du Ministère des Eaux et Forêts et du Reboisement;

· organiser la structure de la Direction des RH par la description des postes et l’élaboration des qualifications et exigences requises pour accéder aux nouveaux postes créés aux Ressources humaines;

· doter des postes en personnel remplissant les exigences des postes;

· élaborer et mettre en œuvre des politiques et procédures de gestion des Ressources humaines;

· établir des normes, critères et règles de décision et de traitement des dossiers de personnel;

· établir un programme de gestion des carrières;

· évaluer l’ensemble du personnel en poste au Ministère au niveau des compétences actuelles par rapport aux exigences du poste occupé actuellement;

· déterminer des besoins en formation et amélioration des compétences pour rencontrer les exigences des postes;

· élaborer un programme de formation pour l’ensemble du personnel du Ministère et établir des priorités et des besoins en financement en fonction des financements disponibles qui auront été identifiés; 

· rendre opérationnel le plan de gestion des carrières en fonction des programmes de dotation et de formation élaborés;

· planifier, évaluer des besoins financiers et superviser des interventions ponctuelles court terme de consultants externes (locaux et/ou internationaux) qui auront à intervenir dans la réorganisation du Ministère au niveau de sa structure, des processus de travail et autres mesures de renforcement que la présente étude aurait relevées. 

Toujours au plan individuel et plus spécifiquement des changements climatiques, nous constatons que peu d’intervenants ont une connaissance poussée des fondements scientifiques du phénomène, de l’état d’avancement du processus lié à la CCNUCC, des enjeux associés, notamment géopolitiques, et de ses véritables implications. C’est pourquoi certains documents traitent des aspects liés aux changements climatiques. Ils explorent et développent des pistes visant à maîtriser des domaines émergents tels que les opportunités des marchés ou de séquestration de carbone, la réduction des émissions de gaz à effet de serre, la production d’énergie propre ou biocarburant. 

Ils suggèrent par exemple que le Gabon puissent se doter des capacités individuelles pour :

· évaluer les possibilités de séquestration du carbone;

· élaborer une stratégie de développement du marché du carbone ;

· appuyer la mise en place d’une coordination pour la gestion du marché du carbone ;

· maîtriser des MDP ;

· renforcer le cadre  juridique.

C’est à juste titre qu’il est proposé d’élaborer, dans le cadre de la Seconde Communication Nationale (SCN), une stratégie de formation et d’information en matière de changements climatiques. C’est pourquoi des pans de sections sont consacrés à l’identification de certains thématiques et profils indispensables pour maîtriser des aspects liés aux changements climatiques. 

Nous pouvons citer, entre autres, 
·  le renforcement des capacités individuelles dans le domaine du marché du carbone par des formations diplômantes et continues;

· le renforcement des capacités individuelles dans le domaine de la géomatique par la géomatisation des organisations;

L’allusion faite au concept de capacités dans certains rapports illustre le lien qui existe entre l’ANCR et ses initiatives de développement et de l’environnement.
Ainsi, en prenant en compte ce qui précède, globalement, les liens entre l’ANCR/GEMN et les contenus des études et rapports stratégiques ou plans d’action résident essentiellement dans le fait que ceux-ci formulent des pistes de réflexion et émettent des propositions en vue de renforcer ou développer des capacités. Tout comme ANCR, certaines stratégies ou initiatives contribuent à l’identification des besoins des capacités à renforcer ou à développer afin de mettre en œuvre l’une ou l’autre des trois conventions de Rio.

De même, les capacités énoncées dans lesdits rapports suggèrent de rendre plus opérationnel et plus performantes les institutions en charge de l’environnement. Aussi, pouvons nous ajouter, les quelques rapports qui traitent des questions relatives aux changements Climatiques montrent également la nécessité de renforcer les capacités afin de permettre au Gabon de bénéficier de certains mécanismes et avantages que procure la CCNUCC. 

CHAPITRE 2 : Initiatives actuelles de capacités 
   et analyse institutionnelle
Le renforcement des capacités est une voie pour accroître de manière durable les moyens et aptitudes des individus, des groupes et des institutions grâce à l’amélioration de leurs capacités à cerner plus clairement et à résoudre plus facilement et de manière plus durable leurs problèmes de développement.

Autrement dit, le renforcement des capacités d’une manière générale intègre des facteurs liés au développement social, technologique, politique et économique. Il requiert non seulement la mise en œuvre des mesures adéquates pour répondre aux besoins immédiats mais aussi d’investir dans la capacité future des acteurs à gérer eux mêmes leurs destinées. 

L’importance accordée à la question de renforcement des capacités a conduit le Gabon, par le biais des partenaires aux développement, à mettre en place des initiatives à la matière afin d’accroître l’efficacité des institutions et la les compétences des ressources humaines notamment en ce qui concerne l’amélioration et la protection de l’environnement.

Quelles sont celles de ces initiatives qui favoriseraient le renforcement des capacités dans le cadre des changements climatiques ? 

Par ailleurs, le renforcement des capacités institutionnelles requiert, en notre sens, une analyse institutionnelle et juridique afin de formuler des reformes efficaces et efficientes. 
Section 1 : Identification des initiatives actuelles de capacités

Très peu d’initiatives en matière de renforcement de capacités sont actuellement exécutées par le Gabon. Parmi les initiatives existantes, nous pouvons citer le PSFE en cours de préparation, puis les projets  AFRITAC - Centre, SENAREC et FORINFO. 

Le PSFE, toujours en cours de préparation, est un programme de mise en œuvre des reformes institutionnelles, juridique et opérationnelle des secteurs des eaux et forêts et pêche et, du domaine de l’environnement. Si le PSFE est exécuté, lesdits secteurs et domaines verront les capacités institutionnelle et humaines de l’ensemble des acteurs accroître et permettre ainsi une gestion durable des ressources naturelles et de l’environnement. Par conséquent, nous assistons inéluctablement à une opérationnalisation des trois conventions, objectif visé par le projet ANCR.

Par ailleurs, suite aux appels pressant des dirigeants Africains dans le cadre de renforcement des capacités de leurs pays en matière, entre autre, des politiques économiques de croissance et de bonne gouvernance, le FMI a décidé de créer, depuis plus de cinq (5) ans, des centres régionaux d’assistance technique en Afrique en abrégé AFRITAC. C’est ainsi, qu’Afritac-Est, localisé à Dar Es Salam en Tanzanie, a été ouvert en octobre 2002 ; celui de l’Ouest, logé d’abord à Abidjan, puis actuellement à Bamako au Mali fût ouvert en mai 2003.

Au terme de l’évaluation très satisfaisante des centres cités ci-dessus, le FMI a décidé d’ouvrir trois autres centres afin de couvrir l’ensemble des sous région de l’Afrique. C’est dans cette optique qu’a été créé à Libreville, au Gabon, AFRITAC – Centre qui couvrira les pays de l’Afrique centrale que sont  Burundi, Cameroun, Congo, Gabon, Guinée-Equatoriale, RCA, RDC et Tchad.
AFRITAC – Centre permettra globalement de renforcer les capacités institutionnelles des pays de l’Afrique Centrale concernés. Il s’agira spécifiquement de :

· augmenter très sensiblement l’assistance technique et offrir les actions de formation ;

· intervenir principalement sous forme d’appuis d’experts résidents ainsi que des spécialistes en mission de courte durée ;
· rapprocher les services de renforcement des capacités des zones de besoins, permettant ainsi de donner des réponses souples et rapides aux besoins de renforcement ou de développement des capacités exprimer par les pays concernés par le centre.

Sur le plan fonctionnel, AFRITAC-Centre, les pays membres détermineront eux-mêmes le volume et le type d’assistance dont ils auront besoin et qui leur sera fourni par le centre. En outre, ils superviseront l’ensemble des opérations du centre. AFRITAC- Centre est hébergé par le Ministère de l’Economie, des Finances, du Budget et de la Privatisation.
De même, conscient que le renforcement des capacités institutionnelles et humaines est la clé de voûte du développement de leurs pays respectifs, les Gouvernements Africains ont négocié auprès de la Banque Mondiale et le FMI la possibilité de mettre en place une autre initiative de renforcement de capacités. C’est de cette concertation tripartite qu’est née, en 1995, le Partenariat pour le renforcement des capacités en Afrique dont le SENAREC (Secrétariat National pour le Renforcement des Capacités) en est le point focal au Gabon. 
Le PACT a la particularité d’encourager l’identification et l’expression par les Africains eux-mêmes de leurs besoins en capacités, de stimuler l’interface entre le secteur privé, le secteur public et la société civile et, de favoriser l’intégration régionale ainsi que la coordination des actions des bailleurs de fonds en matière de renforcement des capacités.
Au titre des réalisations, le SENAREC-GABON a produit plusieurs études et projets qui vont dans le sens du renforcement des capacités. Il s’agit, entre autre :

· de l’évaluation nationale des capacités, avec l’appui financier de la banque mondiale ;
· du plan quinquennal d’opérations de renforcement des capacités ; 

· de deux projets de renforcement des capacités dont l’un sur la promotion des PME et l’autre sur l’agriculture. Ce sont spécifiquement, d’une part le projet de construction des logements en briques de terre stabilisées et d’autre part, le projet de développement des Zones rurales promotion de l’arboriculture fruitière et de bananeraie  dans la zone de KOUGOULEU, réalisé en 2000 avec l’appui technique l’université de Galilée de ISRAËL ;
· du démarrage, en 2003, du programme national de renforcement des capacités ;
· du projet d’appui aux organisations de femmes (CENAF-GABON), lancé depuis 2004.
Dans le court terme, le SENAREC envisage concevoir un programme national pour le renforcement des capacités englobant tous les secteurs d’activités. Cet exercice, entamé depuis l’année 2003 par une série de rencontres avec les responsables des départements ministériels s’est poursuivi au cours de l’année 2004 par un séminaire de formation des formateurs sur la méthodologie d’évaluation et de formulation des stratégies de renforcement des capacités. 

De nos jours, ce programme semble rencontrer des difficultés d’ordre institutionnel, stratégique voire financier. 

Le SENAREC est une grande opportunité pour l’ANCR car les activités de l’ANCR pourront être intégrer dans le programme national de renforcement des capacités en cours d’élaboration par le SENAREC et certaines des activités identifiées dans le plan d’action de renforcement des capacités pour la gestion de l’environnement mondial et national trouveront assurément des financements. 
Contrairement au projet AFRITAC, le programme SENAREC est placé sous la double tutelle du Ministère de la Planification et de la programmation du développement et celui de l’Economie, des Finances, du Budget et de la Privatisation.

Le projet FORINFO, enfin, logé à Libreville, au département de la recherche scientifique a été mis en place pour permettre à l’ensemble des pays du Basin du Congo pour accroître leurs capacités en vue de gérer  durablement les ressources naturelles.

De ce fait, son rôle est de mettre en adéquation  les thématiques de la formation  avec les besoins du secteur et de mesurer l’aptitude des personnes formées à répondre aux attentes des utilisateurs. Il permet ainsi à plusieurs demandeurs des secteurs Forêts et Pêche et domaine Environnement de bénéficier des bourses d’études pour des formations diplômante en Europe.
La politique de formation résume les ambitions, que le projet FORINFO se fixe en matière de formation à plus ou moins long terme. Cette politique  se décline à travers un document opérationnel qui met en exergue les compétences clés à développer à moyen/long terme dans le secteur forêt /environnement en référence à des besoins repérés à l’échelon régional. La démarche de construction de cette politique de formation s’appuie sur les cinq repères suivants :
· Analyse des macros besoins en formations ;
· traduction des résultats de l’analyse des besoins en axes prioritaires de formation ;
· validation de la politique de formation ; 

· communication la politique de formation ;
· contrôle de la mise en œuvre de la politique de formation.  

L’appui du projet FORINFO concerne six domaines de formation. Ce sont : 

· le domaine A, regroupant les besoins en formation en administration forestière. Les acteurs concernés par ce projet sont l’administration forestière, le secteur privé les ONG nationales  et les populations locales Ceux-ci devraient acquérir un savoir dans la procédure de formulation de la politique forestière, dans la gestion forestière /fiscalité environnementale,dans la technique de planification stratégique dans les étapes d’un processus participatif de formulation des politiques  et lois forestières, dans les techniques de lobbying, ainsi que dans la maîtrise du rôle des populations dans la gestion forestière.

· Le domaine B, concernant les besoins en formation en aménagement et  gestion durable des forêts identifiés sous forme de compétences dont les acteurs les plus concernés sont toujours l’administration forestière, le secteur privé,les ONG nationales et les populations locales. Ces acteurs doivent savoir la démarche de l’aménagement forestier, l’inventaire multi ressources, la cartographie numérique/SIG, la procédure de la réalisation des études d’impact environnemental, la gestion participative, l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi du plan d’aménagement.

De même, les acteurs devraient également savoir les techniques du traitement sylvicoles améliorés, d’exploitation à faible impact (abattage, débardage, tronçonnage, etc.), ainsi que la gestion des projets communautaires. A toutes ces notions, s’ajoutent celles du développement institutionnel et renforcement organisationnel, de la comptabilité et financement du développement. 
Ce savoir, progressivement se transformera en savoir faire qui se traduirait par l’élaboration des normes d’aménagements, d’évaluation de la faisabilité des directives d’aménagement, de suivi/contrôle, de l’exécution d’un plan d’aménagement, de la coordination des activités à chaque étape de l’élaboration du plan d’aménagement, des techniques de négociation des directives d’aménagements ; de la mise en œuvre et du suivi du plan d’aménagement. La gestion des recettes et des dépenses d’une unité de foresterie communautaire complète le tableau des compétences à transmettre, à renforcer ou à développer. 

· Le domaine C comprenant les besoins en formations dans le domaine des techniques et opérations forestières identifiées également sous forme de compétences. Les acteurs concernés par ce domaine sont  les mêmes que ceux des domaines A et B. Ceux-ci  peuvent acquérir un savoir au niveau de la régénération forestière et pratiques sylvicoles améliorés, étude d’impact environnemental, cartographie numérique/SIG, normes et règles d’exploitation forestière, exploitation à faible impact. Ces acteurs peuvent être capables de définir les normes et les règles d’exploitation en veillant à la réduction des impacts écologiques et sociaux, élaborer les normes et les règles d’exploitation, connaître et appliquer les normes et les règles d’exploitation forestière, appliquer les techniques d’exploitation à faible impact, sensibiliser les exploitants forestiers sur le niveau des impacts observés, domestiquer les espèces à haute valeur économiques.

· Le domaine D, il s’agit des besoins en formation dans le domaine de la gestion de la faune et des aires protégées identifiés aussi sous forme de compétences. A l’instar des domaines précédents, les acteurs identifiés sont les mêmes. Ceux-ci acquerront un savoir dans les méthodes et démarches d’aménagement des aires protégées et des zones de chasse, dans la gestion participative en rapport avec le développement, écotourisme, dans l’élaboration d’un plan de gestion de la zone de chasse, comme dans les dispositions légales sur la protection des espèces menacées et dans l’intégration de la gestion de la faune au sein des plans d’aménagement et dans la planification et financement du développement locale ainsi que dans la gestion des zones de chasse communautaire. Le savoir faire se traduira par l’élaboration, la coordination, la mise en œuvre et le suivi d’un plan d’aménagement qui impliquera l’ensemble des parties prenantes à toutes les étapes de l’aménagement.

Il s’agira de connaître et appliquer les normes et les règles d’exploitation de la faune, élaborer et mettre en œuvre le plan de gestion (en collaboration avec les populations riveraines.
· Le domaine E prend en compte les besoins en formation dans le domaine de l’industrie du bois. Les acteurs seront l’administration forestière, les cadres et les ouvriers du secteur privé ainsi que les populations locales. 
Ces acteurs devront connaître et maîtriser les outils économiques et stratégiques de promotion de l’industrialisation forestière, la technologie du bois, la valorisation du sous produit du sciage, l’artisanat, la menuiserie traditionnelle, le contrôle de la qualité, l’affûtage et la conduite de séchoirs. Le savoir faire se matérialisera par la capacité de proposer des options stratégiques appropriées pour la politique nationale, valoriser les essences secondaires, organiser et gérer le poste d’affûteur, de conducteur de séchoir, connaître les règles de sécurité, respecter les consignes de sécurité, utiliser les techniques de sciage à  faible impact, connaître les règles de sécurité et respecter les consignes de sécurité.
· Le domaine F, enfin, intègre les préoccupations liées aux besoins en formation dans le domaine du commerce du bois identifiés. Les acteurs pour ce domaine seront l’administration forestière, le secteur privé, les ONG nationales. Ces acteurs doivent acquérir un savoir dans la convention CITES, la certification forestière, la normalisation, le commerce du bois et traçabilité, de même que la technique de l’audit forestier, principes, critères, indicateurs et vérificateur de gestion durable. Le savoir faire s’internalisera à travers la capacité de défendre une image positive des bois d’Afrique, fixer les modalités d’application de la CITES dans le pays, combattre le commerce illégal du bois, contrôler l’application des normes, préparer les conditions pour une certification des forêts exploitées, redorer l’image de la profession, vérifier les principes critères et indicateurs de gestion durable, défendre une image positive des bois d’Afrique. 

 
Tout comme le SENAREC, le projet FORINFO se présente comme une réelle opportunité pour l’ANCR car les activités de l’ANCR pourront être intégrées dans son programme de renforcement des capacités et y trouver des financements.


Les initiatives ci-dessus décrites devraient réorienter leurs axes stratégiques et domaines d’action afin de répondre aux besoins réels en matière de renforcement des capacités. Il en est de même des institutions en charge de la gestion de l’environnement qui devraient revoir leur cadre juridique en raison des insuffisances observées. Cela pourraient nul doute améliorer leurs performances.

Section 2 : Forces et faiblesses du cadre institutionnel et juridique
                   Des institutions impliquées dans la gestion de

                   l’environnement 

La constitution consacre depuis le début des années 70 la protection de l'environnement. Sans remonter à la Conférence de Yangambi (actuelle République Démocratique du Congo) de 1956 qui marque le véritable point de départ de la politique coloniale de protection de la nature, l'on peut constater que la République Gabonaise a très vite pris conscience de l'enjeu environnemental. Plusieurs textes normatifs le démontrent à suffisance dès les premières années d'indépendance; il s’agit de l’adoption de la Loi n° 28/60 du 8 juin 1960 légiférant le Fonds forestier gabonais de reboisement et du décret 1051/ PR du 30 septembre 1972 créant un ministère chargé de l'environnement et de la protection de la nature. 


1) Présentation du cadre juridique
En matière de cadre juridique concernant les ressources naturelles, il existe au Gabon trois grands instruments juridiques fondamentaux. Ce sont les Code de l’Environnement, Forestier et de la Pêche. A ceux-ci, nous pouvons ajouter le Code Minier et le Code de l’Eau en cours d’élaboration.
1.1. Les principes Généraux du cadre juridique

1.1.1. Le Code de l’Environnement
La loi 16/93 du 26 août 1993, relative à la protection et l’amélioration de l’Environnement dit « Code de l'environnement » détermine les principes généraux qui doivent fonder la politique nationale en matière de protection et d'amélioration de l'environnement. Elle tend notamment à :

1) la préservation et l'utilisation durable des ressources naturelles,

2) la lutte contre les pollutions et nuisances,

3) l'amélioration et la protection du cadre de vie, 

4) la promotion de nouvelles valeurs et d'activités génératrices de revenus, liées à la protection de l'environnement,

5) l'harmonisation du développement avec la sauvegarde du milieu naturel.

L'application des principes énoncé ci-dessus implique la mise en oeuvre d'une politique :

· d'aménagement des ressources naturelles susceptible d'assurer à la fois leur protection et leur reconstitution afin d'en garantir la pérennité;

· d'exploitation rationnelle permettant le maintien des équilibres entre les différents facteurs naturels du milieu ambiant et leurs interactions avec les conditions de l'environnement,

· de protection intégrant des techniques comportant des dispositifs non polluants ou anti-polIuants ;
· de planification, d'aménagement et de gestion urbaine et rurale privilégiant la prévention contre toutes les nuisances, ainsi qu'une organisation harmonieuse de l'espace et de l'habitat,

· de formation, d'information, de recherche et de vulgarisation en vue de favoriser la participation de tous les citoyens à la réalisation de cette poli- tique, notamment par la création des institutions et organismes appropriés tels que les associations de défense de l'environnement.

1.1.2. Le Code Forestier
La nouvelle politique forestière inscrite dans la loi N°16/2001 portant Code Forestier en République gabonaise vise à concilier les nécessités de développement économiques et celles de pérennisation de ses ressources naturelles renouvelables, de préservation de son environnement naturel. Il s’agit de développer l’efficacité écologique en vue d’accroître la contribution du secteur forestier notamment à la croissance économique et à la lutte contre la pauvreté. Elle repose sur l’implication de tous les acteurs du secteur (administration publique, secteur privé, membres de la société civile, élus locaux, bailleurs de fonds et autres partenaires au développement, etc.). 

En son article 17, dispose que la durabilité des ressources forestières est « une gestion qui maintient notamment leur diversité biologique, leur productivité leur faculté de régénération, leur vitalité et leur capacité à satisfaire de manière pérenne, les fonctions économique, écologique et sociale pertinentes, sans causer de préjudices à d’autres écosystèmes ». 

La loi existe sur :
· l’aménagement des forêts et de la faune sauvage qui consiste à valoriser et à conserver les écosystèmes forestiers en vue de leur exploitation rationnelle et durable ;
· la valorisation des produits forestiers (ligneux et non ligneux) par le biais de (i) l'industrialisation de la filière bois, (ii) la promotion et la commercialisation desdits produits forestiers. 

1.1.3. Le Code de Pêche et de l’Aquaculture

Le Code Pêche et de l’Aquaculture a été adopté, au Gabon en 2005. IL s’agit de loi N° 015/2005 du 8 octobre 2005 portant Code des pêches et de l’aquaculture en République gabonaise. 
En son article 2, le Code fixer les règles d’exploitation des activités de pêche et d’aquaculture pour une gestion durable des ressources halieutiques, s’applique à la pêche maritime, à la pêche continentale et à l’aquaculture.

Il met particulièrement l’accent sur la gestion durable des ressources halieutiques, la protection des espèces et des écosystèmes aquatiques ainsi que la surveillance. 
1.2. Forces et faiblesse du cadre juridique

Tout cet arsenal juridique permet de réglementer la gestion des ressources naturelles en vue d’assurer la pérennité de celles-ci et permettre aux générations futures d’en bénéficier. 

Elles sont l’émanation de la politique volontariste du Gabon en matière de gestion durable et plus spécifiquement, elles illustrent l’internalisation des Conventions issues du Sommet de Rio en 1992.

Par ailleurs, certains décrets d’application telles que ceux du Code de l’Environnement complète les ambitions de la politique nationale en la matière.

Toutefois, il n’en demeure pas moins que le cadre juridique reste insuffisant en raison des faiblesses constatées

La pratique gabonaise en matière de gestion des ressources naturelles est bien éloignée des principes énoncés par les lois précitées et les déclarations d'intention quotidienne des responsables politiques.

Par ailleurs, l'effort en faveur d'une gestion rationnelle des biens et services environnementaux est nettement insuffisant eu égard à l'ampleur de la tâche et à l'importance de l'enjeu. Cet état de chose a son origine dans plusieurs faits dont les plus significatifs sont : 
· les faiblesses du corpus législatif et les retards, très importants, dans l’élaboration  des textes d'application des lois. En effet, les Codes Forestier (2001) et de la Pêche (2005) ne possèdent toujours pas des textes d’application, et le Code de l’Environnement (1993) n’en possède que cinq(5) ; 
· la relative inapplication du peu de réglementation existante ;  

· la faiblesse des capacités institutionnelles, humaines et matérielles  des services chargés de cette gestion ; 

· la faiblesse de la coordination entre les différents départements d’une part, et entre les services, d’autre part; 
· enfin, la non- intégration véritable des engagements internationaux de l'Etat dans l'ordre juridique interne. En effet, le corpus juridique identifié ci-dessus ne traite exclusivement que des questions liées à la biodiversité. 

Elle n’apporte aucune réponse précise aux préoccupations issues des la gestion des changements climatiques; encore moins à celles édictées par la lutte contre la dégradation des sols. 

Il s’impose donc un besoin de renforcement dudit cadre.

Qu’en est-il du cadre institutionnel? 
2) Présentation du cadre institutionnel

La gestion des ressources naturelles est assurée par plusieurs institutions publiques nationales participent à la gestion de la biodiversité. Il s'agit principalement du Ministère des Eaux et Forêts et du Ministère chargé de l'environnement. Mais d'autres ministères interviennent accessoirement dans cette problématique.

2.1. Les Administrations Privées (opérateurs économiques)
Il existe plusieurs entreprises qui travaillent dans le secteur des biens et services environnementaux. Il en existe particulièrement dans les activités relatives à l’exploitation forestière, des ressources halieutiques et la collecte des ordures domestiques.

Dans le secteur forêt, certaines commencent à intégrer les principes, critères et indicateurs en matière d’aménagement forestier et gestion durable du massif forestier. D’autres expérimentent le processus d’exploitation à faibles impacts. 

Au niveau du respect de l’environnement, les entreprises pétrolières se sont inscrites dans la dynamique de l’élaboration des études d’impact environnemental avant toute activité tant d’exploration que d’exploitation. 

De manière générale, force est de constater que plusieurs opérateurs économiques n’ont toujours pas intégré la dimension environnementale dans la réalisation de leur activité. Celles-ci n’évoluent donc pas dans la dynamique du développement durable mais plutôt dans une vision de développement économique ou croissance économique.

Il parait urgent que toutes les entreprises créent des cellules ou division environnementales  afin d’asseoir, à leur sein, une réelle politique de développement durable.
2.2. La Société Civile
La société civile joue un rôle vital dans la mise en place d’une démocratie participative en matière de gestion durable des ressources naturelles et qu’elle possède une expérience, une compétence et des capacités solides et diverses dans des domaines qui présentent un grand intérêt pour l'application et le suivi de programmes de développement durable écologiquement rationnels.

Au Gabon, la corporation de la société civile, dans le cadre de la gestion de l’environnement mondial et national, est constituée des Organisations religieuses, les Collectivités locales (conseil municipaux et départementaux), les Cabinets et les Organisations Non Gouvernementales (ONG).
De manière générale, les différentes composantes de la Société Civile connaissent des difficultés quant à la réalisation de leurs programmes en vue d’une gestion durable de l’environnement.

A titre d’exemple, les collectivités rurales, bien qu’ayant en cœur les préoccupations environnementales, n’ont toujours pas créé des entités en charge de la question au sein de leurs structures.

Les ONG Environnementales nationales (ONGE) connaissent des sérieuses difficultés d’organisation structurelle du fait de l’insuffisance des moyens. La majorité des ONGE n’ont pas des sièges et éprouvent des difficultés à mobiliser des financements et asseoir des véritables programmes de conservations. 
2.3. Les Administrations Publiques

2.1.1 . Ministère de l’Environnement, de la Protection de la Nature,

                              de la Recherche et de la Technologie

le Ministère chargé de l'Environnement, bien qu'apparu après le Ministère de l’Economie Forestière, n'est pas un nouveau venu dans le système administratif gabonais. En effet, c'est par un décret 1051/PR du 30 septembre 1972 qu'est créé le Ministère de l'Environnement, du Reboisement chargé des relations avec l'Office National des Bois et du service civique, soit trois mois après la Conférence onusienne de Stockholm sur l'environnement.

Ce département connaîtra des tribulations diverses. Ainsi, un décret de mars 1976 portera attribution et organisation du Ministère de la Recherche Scientifique, chargé de l'Environnement et de la Protection de la Nature. Par ailleurs le décret N° 913/PR/MEPN du 29 mai 1985 viendra porter attributions et organisation du Ministère de l'Environnement et de la Protection de la Nature. 
C'est ce texte qui est toujours en vigueur malgré plusieurs restructurations : la première (1992) a réuni en un seul ministère les Eaux et Forêts et l'Environnement ; la deuxième (1996) a rattaché l'Environnement au Ministère de la planification;la troisième; (2000) l’a rattaché au Tourisme; la quatrième (2002), à nouveau aux Eaux et Forêt auxquelles se sont adjoints la Pêche. Puis, depuis 2006, l’Environnement est attaché à la recherche et la Technologie. Depuis la mise en place du Ministère, il a été attaché à plus de treize départements.
En terme de force, le Ministère chargé de l'Environnement est, tout naturellement, chargé de la mise en oeuvre de la politique nationale en matière d'environnement. A cet égard, il lui revient de veiller, entre autres, à la protection et à la conservation du milieu naturel, à la prévention et à la lutte contre toutes les formes de pollution, à la protection et à l'amélioration du cadre de vie urbain et rural, à l'aménagement et à la conservation des sites et, surtout, à l'harmonisation du développement industriel et la sauvegarde du milieu naturel. Il lui revient aussi d'assurer la mission d'éducation et de sensibilisation à l'environnement autant que celle d'élaboration et d'application de la réglementation en matière d'environnement.

S’agissant des faiblesses, plusieurs observateurs s’accordent à dire que la visibilité de son action voire de son existence n'a pas toujours été claire. Par rapport aux règles du jeu politique, la principale difficulté qui se pose à la réalisation des activités du Ministère est que la question environnementale n’est pas une priorité nationale. Bien que le Gabon ait signé différentes conventions relatives à l’environnement et, que le Président de la République ait donné un signal très fort en érigeant le Ministère en vice Primature, ce domaine est loin d’occuper la place qui lui revient. Cette négligence s’est d’abord traduite par la disparition du Ministère de l’Environnement et de la Protection de la Nature. Ensuite, il s’en est suivi le changement de tutelle de la DGE et du CENAP avant de renaître en 2006.

Aussi, constatons nous le secteur de l’environnement est vaste et complexe. L’environnement intervient dans de nombreux domaines, ce qui cause des chevauchements avec d’autres départements ministériels. En réalité, ceux-ci ne devraient pas y être observés au regard des missions ou fonctions régaliennes confiées à chaque département. 

Les attributions de la Direction Générale de l’Environnement et de celles du Centre National Antipollution ne peuvent pas se réaliser actuellement car de nombreux postes de responsabilité demeurent vacants. 
L’effectif de l’ensemble de ces entités techniques est très insuffisant. et les compétences en matière d’environnement sont quasi nulles. A cela s’ajoute l’absence du matériel.
2.1.2. Ministère de l’Economie Forestière, des eaux, de la Pêche et des Parcs
          Nationaux et Les autres départements Ministériels
Le Ministère dispose de nombreuses attributions. Ces attributions sont de trois grands ordres : 

· la gestion de la biodiversité du domaine forestier, de la faune sauvage et des ressources halieutiques ; 
· le contrôle général et l'application de la réglementation;
· la formation des agents du département.
En ce qui concerne la gestion du domaine forestier et de la faune sauvage, le Ministère est chargé de la constitution, de la délimitation, de la conservation, de l'aménagement, du reboisement, de l'enrichissement et de l'exploitation des domaines forestier et aquatique national. Il lui revient donc de déterminer les conditions d'exploitation des ressources de ces domaines autant que de mettre en pratique les politiques de reboisement, de restauration des sols cultivés, de classement et de surveillance des aires d'exploitation rationnelle de la faune et de la flore, du renouvellement du stock.

En ce qui concerne le contrôle général et l'application de la réglementation, il s'agit de la suite logique de l'attribution précédente. Il consiste à faire respecter les lois et règlements en vigueur en la matière, le cas échéant, à en sanctionner les violations.

Par le biais de l’Ecole Nationale des eaux et Forêts, le Ministère possède un outil de formation et de perfectionnement de ses agents et cadres. 

Plusieurs autres départements ministériels, même s'ils ne gèrent pas directement l'environnement y interviennent d'une manière ou d'une autre. Il convient de les signaler car leur implication est utile dans la détermination et l'application des politiques de gestion de l’environnement mondial et national.
Il s'agit principalement du Ministère  en charge : 

· des Mines et des ressources hydrauliques, 
· de la Santé ;

· de l’intérieur ;

· de l'Agriculture ;

· de l'Industrie, des PME-PMI ;

· des Travaux Publics et de la Construction ;

· de la Justice ;

· de la Marine Marchande. 
Sur le plan des faiblesses, il existe une détention abusive des rôles par l’administration forestière, rôles dont certains devraient revenir à d’autres départements. D’autre part, les informations qui proviennent des cantonnements et des inspections provinciales, transmises à la DGEF, ne parviennent pas toujours aux directions techniques. Les inspections provinciales, la DDICB et la DPF sont des structures habilitées à attribuer des permis forestiers. Toutefois elles ne siègent jamais ensemble pour évaluer la situation mais se contentent plutôt de passer par un intermédiaire commun qui est le service de la cartographie.
· la formation / production de cadres non adaptés aux énormes besoins en ressources humaines qualifiées de l’ensemble des acteurs du secteur forêt environnement;
· le MEFEPEPN est utilisateur de cadres produits par l’ENEF; comme tutelle, il est en conflit d’intérêts vis à vis d’autres utilisateurs et acteurs de la filière bois;
· les activités de L’ENEF ne sont pas gérées par des professionnels de la formation (Ministères de l’Enseignement Supérieur et de l’Éducation Nationale);
· les programmes de formation ne sont pas adaptés aux besoins des utilisateurs;
· l’absence de volonté politique réelle de changement.

Il demeure toujours difficile de dire avec précision qui de la DGPA ou de la DGEF est en charge de la gestion et de la conservation des milieux halieutiques. De même, il est difficile d’affirmer qui, de la DGPA ou de la DGE, serait en charge des problèmes d’ordre environ​nemental rencontrés en milieux halieutiques.

En tenant compte de l’analyse qui précède, il s’impose la nécessité de faire une relecture de l’ensemble des textes organiques de tous les départements ministériels au Gabon.
De même le décret 913 portant attribution et organisation du Ministère de l’Environnement et de la Protection de la Nature nécessite une réécriture.

CHAPITRE 3 : Dispositif de renforcement des
                           capacités au sein de la Convention 
                           et certains Accords Multilatéraux 
                           sur l’Environnement
La question de renforcement/développement des capacités reste le socle de la réussite des actions de développement durable. Cette préoccupation majeure des pays en développement est réaffirmée par les dispositions de la Convention ainsi que par les recommandations formulées lors des fora internationaux, régionaux et nationaux.
Section 1 : examen du dispositif de renforcement des capacités

                  contenu dans la Convention
La dimension fondamentale du renforcement et/ou du développement des capacités à l’échelle internationale s’illustre à travers l’Agenda 21. En effet, la prise en compte de la dimension du renforcement et/ou du développement des capacités l'Agenda 21 se lit par certains de ses principes d'action où l’on peut découvrir : « l'aptitude d'un pays à s'engager dans la voie d'un développement durable dépend en grande partie des capacités de sa population et de ses institutions ainsi que de sa situation écologique et géographique. Concrètement parlant, le renforcement des capacités recouvre l'ensemble des moyens humains, scientifiques, administratifs, institutionnels et financiers dont ce pays dispose. Le renforcement des capacités vise principalement à développer l'aptitude à évaluer et résoudre les problèmes cruciaux que posent les choix politiques et les modalités d'application des différentes formules de développement, en appréciant à leur juste valeur les possibilités et les limites de leur répercussion sur l'environnement, ainsi que les besoins que la population d'un pays donné perçoit comme étant les siens ».
C’est donc à juste titre que le renforcement des capacités constitue un pré requis de la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC) qui reprend cette conception du renforcement des capacités en stipulant en son article 4.5 que « les pays développés Parties soutiennent le développement et le renforcement des capacités et technologies propres aux pays en développement Parties ». 
Cet appui devrait se traduire précise la décision 11 CP1 de 1995 par « la planification et la création des capacités propres y compris le renforcement institutionnel, la formation, la recherche et l'enseignement, qui faciliteront l'application de mesures de réactions efficaces ».

Ainsi, la Convention s'inscrit dans la stratégie opérationnelle du Fonds pour l'Environnement Mondial, à travers les mesures de long terme regroupées dans un programme opérationnel, les activités habilitantes pour les communications nationales et les projets à court terme.
Par ailleurs, nous constatons que la plupart des projets réalisés à l’échelle régionale ou nationale dans le cadre de la stratégie opérationnelle du FEM, visent le renforcement des capacités institutionnelles et humaines.

A cet effet, les structures et approches de ces projets ont mis un accent particulier sur la constitution d'équipes nationales ou groupes de travail nationaux pluridisciplinaires et multisectorielles. Ce sont les cas du Projet CC :Train Phase II   ‘’Programme de formation pour aider la mise en œuvre de la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques ".

De même, eu égard à ce qui précède et conscient des limites de leurs capacités dans la mise en œuvre de la CCNUCC, certains pays africains ont mis en place depuis 1995 un projet dénommé projet de renforcement des capacités en Afrique sub-saharienne pour répondre aux dispositions de la CCNUCC soutenu par le PNUD/FEM. Actuellement, celui-ci concerne directement une Organisation Non Gouvernementale qui est Environnement et Développement du Tiers-Monde (ENDA-TM) et quatre pays : Ghana, Kenya, Mali et Sénégal qui sont, selon des experts, représentatifs de principaux types de situations que l’on rencontre en Afrique sub-saharienne. 
Les objectifs assignés au projet sont les suivants :
· contribuer au renforcement des capacités des pays participants à se conformer aux dispositions de la CCNUCC ;

· contribuer à l’émergence au niveau de la région d’approches et de réponses propres à la CCNUCC ; 

· contribuer au renforcement des capacités africaines pour l’identification, la formulation et la mise en œuvre de projets contribuant à la fois aux objectifs de la CCNUCC et de développement durable.

Les deux premiers objectifs, considérés comme essentiels, devaient permettre de développer et/ou de renforcer les capacités aux échelles nationale et régionale mais aussi de mettre en relation toutes les compétences mobilisables afin de maximiser leur utilisation comme celle des ressources disponibles au delà de la vie du projet. Autrement dit, il s’agissait de développer un cadre institutionnel approprié fondé sur de solides relations (personnelles) entre un certain nombre d'organismes compétents qui devaient contribuer à la constitution d'équipes chargées des questions de climat.

Les préoccupations des pays africains dont le Gabon en matière de renforcement des capacités se manifestent également lors des différents débats initiés au sein de la Convention. Ce sont le cas des débats sur l’additionnalité financière et environnementale, les règles d’observance, les plafonds, les politiques et mesures domestiques, les engagements volontaires, l’institutionnalisation des mécanismes de flexibilité, les fonds d’adaptation ainsi que les lignes directrices pour les inventaires et les communications nationales qui constituent autant de points de discussion et interpellent les pays africains pour s’inscrire dans le processus de négociation et promouvoir le développement durable.


Outre les questions liées aux reformes institutionnelles ou à la formation du personnel hautement qualifié, le renforcement des capacités pose également le problèmes de la disponibilité des ressources financières nécessaires et indispensables à la réalisation de plusieurs actions visant la mise en œuvre de la CCNUCC.
C’est dans ce contexte que le texte de la Convention est sans ambiguïté sur le mécanisme financier. En effet, l'article 4.1 définit de manière générale les activités éligibles à un financement ; puis à  l'article 4.3, elle requiert des pays développés Parties (Annexe II) qui contribueraient à la constitution des fonds. 

Ainsi, ceux-ci sont chargés de :

· fournir des ressources financières nouvelles et additionnelles aux pays en développement afin qu'ils exécutent leurs obligations liées à la Convention (totalités des coûts convenus) 
· fournir aux pays en développement, notamment aux fins de transfert de technologie, les ressources financières pour couvrir la totalité des coûts supplémentaires convenus entraînés par les activités de l'article. 4.1
 L'article 4.4 quant à lui, requiert des pays développés Parties (Annexe II) qu'ils aident les pays en développement Parties particulièrement vulnérables aux effets néfastes des changements climatiques à faire face au coût de leur adaptation aux dits effets. L'article 4.7 insiste sur le fait que les pays en développement, qui ont d'abord des priorités de développement économique et social et d'éradication de la pauvreté, ne pourront s'acquitter correctement de leurs engagements qu'à condition que les pays développés exécutent efficacement leurs propres engagements en ce qui concerne les ressources financières et le transfert de technologie. 

En contribution à l'effort de la Communauté Internationale pour réduire l'impact des Changements Climatiques, le Gabon a, dès l’avènement du sommet de la Terre de Rio en 1992, engagé un processus d’amélioration progressive des connaissances nationales dans le domaine des Changements Climatiques (CC). 

A ce titre, la Communication Nationale Initiale (CNI) à la CCNUCC a été élaboré et présenté à l’occasion de la 10ème conférence des parties (COP) tenue à Buenos Aires en Argentine.
Il avait également été initié un projet de deux ans portant sur le renforcement des capacités en matière de collecte des données relatives à l’inventaires des gaz à effet de serre (IGES).

Actuellement, la Seconde Communication Nationale (SCN) est en cours d’élaboration. Comme pour la première, les études sous-jacentes comprennent un volet « évaluation de la vulnérabilité et des impacts des CC ». Un autre projet d’une durée de trois ans est en cours de lancement. Les appels d’offre concernant les membres de la Coordination Nationale et les experts responsables des thématiques ont été clôturés depuis le 31 décembre 2006.
En somme, l’expérience vécue durant ces dernières années en ce qui concerne l’évaluation de la vulnérabilité et des impacts des CC, a permis de souligner quelques enseignements mais également certaines difficultés et certains problèmes inhérents à ces premières phases du processus. 

Les enseignements, comme les problèmes et les besoins identifiés revêtent plusieurs aspects : institutionnel, technique, méthodologique, etc. Cependant, le plus important est de considérer que : 

· l’évaluation de la vulnérabilité et des impacts des CC est un exercice
continu qui doit être amélioré sans cesse en améliorant les sujets déjà traités et en abordant d’autres méconnus. 

· la synergie des efforts et la contribution de toutes les parties prenantes
(institutionnels, experts, société civile, etc.) sont nécessaires pour mieux maîtriser ce processus et mettre ses résultats au profit du développement du pays. 

Pour cela, les rôles respectifs des acteurs aux niveaux local, national, régional et international devraient être clairement identifiés et définis. Ces rôles peuvent être remplis à travers plusieurs actions de coopération bi et multilatérale, de renforcement de capacités, de sensibilisation, d’intégration des aspects CC dans les réglementations et les politiques…, indépendamment de la mission de chaque catégorie d’acteurs. 

Enfin, le rôle de la CCNUCC reste primordial dans la poursuite de programmes de renforcement de capacités, de stimulations d’échanges (Nord-Sud et Sud-Sud) et de mise à disposition d’outils standardisés, de manuels méthodologiques, de directives techniques spécifiques, etc. pour mieux assister les experts des pays, surtout les pays en voie de développement et les pays les moins avancés, dans le processus d’évaluation de la vulnérabilité et des impacts des CC. 
Section 2 : Esquisse des thématiques des besoins en renforcement

                   des capacités
Il est à reconnaître que les pays africains se sont amarrés à la Convention sans une grande conviction, avec un niveau de participation très faible aux débats internationaux sur la question tant au plan politique que scientifique. Cette situation s'explique non seulement par les différences de perception dans les priorités de développement, mais aussi par la faiblesse des capacités institutionnelles et humaines compétentes dans le domaine des changements climatiques.
La mise en place de cadre institutionnel s'inscrit dans un processus d'internalisation des décisions au niveau de la Conférence des Parties, en vue de mieux coordonner la participation nationale aux débats et négociations sur les changements climatiques et d'intégrer les préoccupations sur les changements climatiques dans les objectifs de développement. Ceci s'inscrit également dans un processus de création ou de renforcement de capacités des institutions existantes afin de mieux répondre aux obligations de la Convention.
A la lecture de la Communication Nationale Initiale, les besoins en renforcement de capacités institutionnelles se résument à la création ou la mise en place :

· d’un Bureau national sur les MDP ;

· d’un Observatoire de la zone Côtière 
· d’un Centre de prévention et de lutte contre les risques climatiques ;

· d’une Agence nationale de carbone ;

· d’un centre national des données et de l’information océanographique qui connaît déjà un fonctionnement. Il parait important d’accroître son opérationnalité et lui fournir davantage des ressources humaines compétentes.
Soulignons, par ailleurs, qu’au delà du soutien financier et de l'acquisition de connaissances et de savoir faire, un des problèmes de fond pour définir et rendre opérationnel un cadre institutionnel adéquat en vue de la mise en œuvre de la Convention, reste avant tout la construction de relations sociales entre des compétences à travers leurs institutions. En d'autres termes, il s'agit de catalyser la manière dont les acteurs s'organisent et se coordonnent pour définir des programmes de travail, produire des services, échanger des informations, coopérer, prendre des décisions, vulgariser les résultats, etc. 

Dans ce contexte, le renforcement des capacités s'apparente davantage à des arrangements institutionnels, car il concerne des organisations et des institutions qui interviennent dans le champ des Changements Climatiques et qui sont regroupées en une équipe nationale. Certes, la durabilité reste toujours en toile de fond, dans les relations qui s'instaurent dans le processus.
Dès lors se pose un certain nombre de questions : 

· quelles structures choisir ? 

· quels types de relations faut-il instaurer entre ces structures ? 

· quelle démarche à adopter dans les investigations ? 

Le choix des structures devra non seulement obéir à des critères d'éligibilité bien définis, mais aussi identifier les vecteurs de renforcement en termes de potentialités institutionnelles, de compétences existantes et de comportement institutionnel (aspect progressiste, comportement participatif, volonté de synergie, etc.). La tendance observée donne la primauté au jugement de compétences (niveau de formation, expérience professionnelle, publications) et au statut juridique (administration, association, ONG, entreprise) qui à l'évidence n’est pas très déterminants. Car, il ne s'agit pas de mettre en place une équipe de compétences pour disposer d'une garantie de réussite.
 
Sur le plan de capacités individuelles, les thématiques ci-après constituent la trame des champs et compétences que devraient avoir les experts gabonais afin de cerner les différents domaines des changements climatiques et permettre au Gabon de mieux matérialiser ses engagements conformément à l’article 4 de la CCNUCC. Il s’agit :

· des travaux de télédétection, 

· du bilan thermique ;
· des études des pollutions des côtes ; 

· de la croissance de la végétation et indice de végétation ;
· de la productivité ligneuse des forêts ;
· des changements des cours d'eau, productivité et débit des fleuves ; 

· des propriétés des gaz à effet de serre et leurs impacts ;
· de l’utilisation des terres et gestion foncière ; 

· des impacts socio-économiques des changements climatiques sur les établissements humains ; 

· des études paléoclimatique de la salinité ; 

· de la modélisation des chlorures, reconstitution du climat ancien ; 

· des intrusions salines dans les nappes phréatiques par les nitrates ; 

· des problèmes d'épuisement des nappes anciennes et liaison avec le problème d'exode ; 

· du climat et hydrologie (utilisation des isotopes) ; 

· de la dynamique des zones côtières actuellement en danger ; 

· de vulnérabilité des côtes ; 

· de la conception et la publication des bulletins agrométéorologique, pluviométrique, climatologique ; 

· de la lutte contre l'érosion des sols ; 

· de la productivité des cultures ; 

· de la compréhension de la dynamique des écosystèmes dans les zones humides ; 

· de la modélisation des stratégies d'adaptation des communautés rurales ; 

· de la maîtrise de la variabilité climatique et impact sur les populations ; 
· de la vulnérabilité et les besoins adaptation aux changements climatiques ;
· de l’observation et la mesure des effets de ces changements climatiques ;

· de l’atténuation des émissions de gaz à effet de serre et le piégeage du carbone ;

· du transfert de technologies écologiquement rationnelles ;

· de l’utilisation de formes alternatives d’énergies renouvelables ;

· du piégeage du carbone ;

· de la sensibilisation aux risques.

Il ne s’agit pas d’avoir des généralistes mais plutôt des spécialistes par thématique. L'apport de ces spécialistes et experts dans les études d'atténuation, de vulnérabilité et d'adaptation serait très appréciable. Aussi, les thématiques énumérées ci-dessus pourraient constituer des points d'ancrage avec des domaines intéressant d'autres conventions, en particulier la convention sur la désertification. 

Dans le même contexte, ajoutons que le document relatif au plan carbone nous indique que le domaine du marché du carbone, le Gabon devrait considérer les champs de formation et de recherche suivants comme la priorité des priorités :

· marchés du carbone (aspects financiers; étude de marché);

· marchés du carbone (aspects juridiques; relation régionale);

· climats (GES et séquestration du carbone);

· géomatique forestière (évaluation de la biomasse, cycle de vie de l'arbre et

· économie du carbone);

· environnement (gestion des déchets et économie du carbone; exploitation du pétrole et captation du CO2);

· environnement (énergie propre et économie du carbone; agriculture propre économie du carbone).

· transfert des connaissances et formation continue au niveau des intervenants.
En matière de géomatique spécifiquement, nous pouvons identifier :
· la télédétection fondamentale et appliquée,

· la cartographie assistée par ordinateur,

· le système d'information géographique,

· les sciences géodésiques,

· la photogrammétrie.
· la géo informatique et informatique de système,

· la télégéomatique (intégration des technologies d'information et de télécommunication),

Aussi précisons nous que les différentes rencontres africaines organisées tant dans le cadre de la préparation de la COP4 à Buenos Aires que des Organismes subsidiaires en vue de la COP5 ont révélé de nouveaux besoins de renforcement des capacités. Ces besoins sont axés notamment sur :

· les aspects techniques des mécanismes de flexibilité ;

· l’identification, la conception et l’organisation des projets relatifs au mécanisme de développement propre (MDP) ;

· la maîtrise des méthodologies et protocoles du MDP à travers l’audit, la certification et la vérification ; 

· les lignes de base et les transferts de technologie. Certes, la plus part de ces questions ont des ramifications politiques et économiques fondées sur la recherche d’un marché d’émissions et de droit d’émissions plus équitable devant répondre aux objectifs de la Convention.

CONCLUSION
La mise en œuvre effective de la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques conduit, à des degrés divers, chacun des pays Parties à faire face à une problématique complexe sur le plan scientifique, économique, environnemental, social et géopolitique. En effet, cette mise en œuvre pourrait impliquer, au niveau des pays, des remises en question des options de développement, des intérêts industriels et économiques, des choix technologiques, des modes de vie établis et/ou envisagés, etc. Mais elle pourrait aussi ouvrir de nouvelles opportunités qui devront être saisies notamment par les pays en développement afin qu’ils puissent s’engager dans la voie du développement durable. Or, les pays africains ont adopté la Convention en ayant des capacités fortement limités pour prendre en charge ces diverses préoccupations. Aussi, à l'heure où les négociations deviennent fortement compliquées et butent souvent sur de nombreux sujets sensibles et à controverse, le renforcement des capacités apparaît pour ces pays comme un pré-requis fondamental. Il suscite beaucoup d'intérêt et d'espoir de la part des pays en développement et il est fréquemment évoqué dans les diverses manifestations liées à la Convention.
Le renforcement des capacités nécessite la recherche d'arrangements institutionnels qui répondent directement aux objectifs de la convention. Il doit être mené conjointement et en relation avec les capacités et les expériences locales qui s'inscrivent dans les perspectives d'un développement durable. Dans ce cadre, les projets doivent servir non seulement à renforcer les structures de décision et de recherche, mais aussi à tisser des réseaux de relations entre institutions et à permettre l'acquisition des compétences communes.
La définition de ces compétences communes constitue le point majeur à identifier au Gabon comme dans chacun des pays et qui pourrait s'effectuer dans le cadre d'un processus articulé autour des étapes suivantes : 

· identifier et supporter des institutions et organisations (régionales) pouvant développer une expertise dans le champ des changements climatiques, à condition que ces institutions aient déjà fait leur preuve dans l'animation d'activités régionales (réseaux, par exemple) ; 

· définir et négocier un mandat (contrat) pour ces institutions dans le contexte de programmes de développement bi ou multilatéraux, leur renégociation éventuelle se faisant avec la structure de pilotage ; 

· identifier et appuyer les institutions transdisciplinaires au niveau national sans exclusive du public et du privé, pour développer des études et le développement de programmes apportant des réponses aux questions posées par ces études ; 

· faire fonctionner des équipes nationales sur la base d'actions d'échanges et de sensibilisation sur les résultats et problèmes rencontrés. 

Cette approche répond à la démarche adoptée dans les projets renforcement des capacités des pays africains et CC :Train (phase II) déjà précités. 

L'identification des institutions au niveau national ainsi que les compétences des membres de l'équipe nationale devrait se  fonder sur des investigations initiales, en ayant à l'esprit le caractère pluridisciplinaire et transectoriel des changements climatiques. Dans cet esprit, les équipes nationales sont impliqués dans la mise en œuvre des activités et s'inscrivent dans un processus d'apprentissage de " job-training " permettant l'acquisition de connaissances et de savoir faire en réalisant des travaux effectifs sur les différents engagements devant aboutir à l'élaboration des communications nationales. 

Au niveau national, le renforcement des capacités devrait permettre d'identifier à chaque séquence : 

· les capacités nécessaires en termes de connaissance : climatologie, technologie, organisation, planification, analyse, prise de décision, réflexion stratégique, gestion… ; 

· les types d'activités à réaliser : recherche, transfert/coopération technologique, décision, production/distribution, coordination, communication, consommation… ; 

· les acteurs impliquées : administration, entreprise, centres de recherche, bureaux d'études, associations, ONG’s … ; 

· les modalités de renforcement des capacités 

· soit en fonction de certains besoins formulés : formation initiale 

ou diplômante, formation continue, communication ; 
· soit à partir des activités : formation continue, appui technique,
    arrangements institutionnels particuliers, recherche de synergies 
    à travers des réseaux, interfaçage, partenariat. 

Cependant, il ne faut pas perdre de vue que quelque soit les objectifs poursuivis dans le cadre des communications nationales ou à partir des projets mis en œuvre dans les domaines des changements climatiques, le renforcement des capacités demeure avant tout un processus qui s'inscrit dans le long terme qui privilégie le développement endogène des structures. A ce titre, la vision linéaire et discontinue des projets qui prélèvent des ressources sur les structures devrait céder le pas à une vision plus intégrée où c'est le projet qui doit s'adapter à la structure afin de la renforcer.
Enfin, selon certains travaux d'experts, les impacts potentiels des changements climatiques sont susceptibles de compromettre sérieusement les perspectives de développement d'une large part du continent africain. 
Malgré tout, les pays africains confrontés à de profondes crises endémiques depuis près de deux décennies seraient peut être tentés de traiter les préoccupations liés aux changements climatiques par prétérition. La multiplicité et la complexité des problèmes environnementaux spécifiques d'une ampleur jusqu'alors inconnue ailleurs dans le monde tendent à renforcer cette attitude. Il n'est cependant pas exclu qu'une réflexion soutenue, et propre aux africains eux-mêmes, sur les problèmes environnementaux planétaires comme ceux liés aux émissions anthropiques de gaz à effet de serre puissent enrichir leur capacité à résoudre leurs propres problèmes. A condition toutefois qu'ils aient un réel pouvoir de décision, une capacité interne d'organisation et d'action.
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ANNEXES : Fiches Bibliographiques
FICHE BIBLIOGRAPHIQUE N° 1

	Titre : Programme SENAREC

	Auteurs : Ministère de L’Economie 
	Editeur

	Date de publication : 2005
	Nombre de pages : 56

	Nature du document : Document de projet
	Public concerné : Etat gabonais, techniciens, ONGs

	Résumé

· Les gouvernements africains ont négociés auprès de la Banque Mondiale et le FMI la possibilité de mettre en place une autre initiative de renforcement de capacités. C’est de cette concertation tripartite qu’est née, en 1995, le Partenariat pour le Renforcement des Capacités (PACT)en est le point focal du Gabon.
· Au titre des réalisations, le SENAREC-Gabon a produit plusieurs études et projets qui vont dans le sens du renforcement des capacités.
· Dans le court terme, le SENAREC envisage concevoir un programme national pour le renforcement des capacités englobant tous les secteurs d’activités. Cet exercice , entamé depuis l’année 2003 par une série de rencontres avec les responsables des départements ministériels s’est poursuivi au cours de l’année 2004 par un séminaire de formation des formateurs sur la méthodologie d’évaluation et de formulation des stratégies de renforcement des capacités.
· De nos jours, ce programme semble rencontrer des difficultés d’ordre institutionnel, stratégique voire financier. 

	Mots clés :  Partenariat pour le renforcement des capacités, programme national

	Liens avec l’ANCR : Le programme concoure au renforcement des capacités institutionnelles. Le programme SENAREC est un outil de mise en œuvre des activités qui seront identifiées par le Plan d’Action ANCR.

	Où trouver le document : Secrétariat National de Renforcement des Capacités (Ministère de l’économie et des finances)


FICHE BIBLIOGRAPHIQUE N° 2

	Titre : Rapport d’Evaluation des Actions de Formation Supérieures Professionnalisantes dans le cadre du Projet FORINFO  

	Auteurs : Jacqueline Bergeron
	Editeur : Cabinet PFIT

	Date de publication : septembre 2006, libreville 
	Nombre de pages : 134

	Nature du document : rapport
	Public concerné : Les formateurs et les stagiaires, le secteur privé le secteur public des pays du Bassin du Congo 

	Résumé

Le projet FORINFO contribue à la formation des cadres du Bassin du Congo en vue d’aboutir à la mise en place des mécanismes d’une gestion durable des ressources naturelles à travers le renforcement des capacités des différents acteurs. Le projet s’appuie sur trois approches complémentaires :

· la formation ;
· l’appui à la recherche à l’échelle régionale ;
· les technologies de l’information et de la communication.

Ce projet couvre les pays du bassin du Congo qui ont quasiment des enjeux similaires en matière de gestion durable des écosystèmes forestiers.

Une étude d’évaluation dudit projet a été réalisée et les objectifs assignés à celle-ci sont les suivants :
· apprécier l’adéquation entre les thématiques de formation et les besoins du secteur ;

· mesurer l’aptitude des personnes formées à répondre aux attentes des « utilisateurs » (employeurs)

· évaluer le rapport qualité prix des formations par rapport à des niveaux de formation analogues.

Les résultats de cette évaluation montre que certaines formations sont restées très académiques ; c'est-à-dire, que la formation ne tient pas compte de certains modules pratiques : montage d’un projet, élaboration d’un budget, maîtrise des fondamentaux de la communication et du management au sein  d’une entreprise, d’un programme, projet ou d’un bureau/cabinet d’étude.

C’est dans ce contexte qu’il est demandé à FORINFO de centrer les formations sur une logique de développement de compétences professionnelles répondant aux besoins des pays de  la sous région Afrique Centrale. Cela suppose que soit élaborer une politique réelle de formation qui entraînerait une redéfinition du projet FORINFO. Car la sous région semble avoir besoin d’une ingénierie compétente.
Il s’agira à très court terme de faciliter l’évolution de l’existant, tout en accompagnant  à moyen/long terme, les nécessaires changements inhérents à l’évolution de la composante reformation au sein du projet FORINFO.



	Mots clés : Formation, redéfinition, adaptation de la formation aux besoins, ingénierie compétente

	Liens avec l’ANCR : 
La redéfinition des objectifs de FORINFO afin que ceux-ci cadrent avec les besoins des pays de la sous région Afrique centrale interpellent l’ANCR. En effet, les résultats de l’ANCR notamment les activités ciblées dans le Plan d’Actions serviront de base au projet FORINFO dans la recomposition de ses objectifs et résultats. Ainsi, le Gabon et les autres pays du Bassin du Congo pourront bénéficier d’une ingénierie compétente.

	Où trouver le document : Commissariat Général du CENAREST


FICHE BIBLIOGRAPHIQUE N° 3
	Titre : revue des capacités pour le renforcement  institutionnel

	Auteur : 

	Editeur : Tecsult International Limited

	Date et lieu de publication

Juin 2002, Libreville
	Nombre de page : 187

	Nature du document : Rapport d’évaluation des capacités


	Public concerné : Gouvernement (Ministère de l’Economie Forestière, des Eaux, de la Pêche chargé de l’Environnement et de la protection de la Nature) 

	Résumé

Tecsult International Limited obtenait, au mois de février 2002, un mandat du Gouvernement du Gabon pour la réalisation d’une étude portant sur la revue des capacités pour le renforcement institutionnel dans le secteur forêt et environnement. Cette étude vise, notamment, par le biais d’une analyse diagnostique de la situation des principaux groupes d’acteurs de la filière bois face à une nouvelle politique forestière mise en place au début de l’année 2002, à formuler des scénarios de renforcement des capacités de ces groupes d’acteurs et à élaborer les modalités de mise en oeuvre.

L’objectif principal de la mission, tel que présenté dans les termes de référence, est de ‘’définir un programme de renforcement de la capacité institutionnelle du système incluant tous les acteurs concernés’’. Ce programme de renforcement serait en complémentarité avec des programmes et projets nouveaux qui aideront le Gabon à « mieux utiliser l’ensemble de ses ressources forestières et naturelles dans le cadre de son développement, en limitant sa dépendance vis-à-vis du pétrole et en protégeant son environnement ».

Pour atteindre cet objectif, la consultation devrait :

· clarifier les responsabilités institutionnelles des principaux groupes d’acteurs actifs;

· évaluer de façon prospective la capacité institutionnelle du système, en identifiant les différents facteurs de blocage (déficits externes / internes) chez ces groupes d’acteurs;

· préciser les mesures de renforcement adéquates et leurs modalités de mise en œuvre, lorsque possible.

Le diagnostic a porté principalement sur les quatre Directions Générales suivantes, soit :

· la Direction Générale des Eaux et Forêts (DGEF);

· la Direction Générale de l’Environnement (DGE);

· la Direction Générale de l’École Nationale des Eaux et Forêts (ENEF);

· la Direction Générale de la Pêche et de l’Aquaculture.
Il en ressort des chevauchements des compétences entre les différentes directions générales. Il conviendrait alors de redéfinir ces compétences en fonction des rôles de chacun et des nouveaux enjeux internationaux.

S’agissant de l’ENEF, il est plus qu’urgent de restructurer cette école de formation et la doter des enseignants compétents.


	Mots clés : capacités, Institutionnelle, formation, chevauchement des compétences, restructuration

	Liens avec ANCR
L’ANCR aura le mérite d’affiner cette étude et d’inscrire certaines activités identifiées dans le Plan d’Action. Ainsi les conclusions de cette étude trouveront une application à travers la mise en œuvre du Plan d’Action ANCR.


	Où trouver le document : Direction Générale de l’Environnement, Projet Sectoriel Forêt environnement



FICHE BIBLIOGRAPHIQUE N° 4
	Titre : Plan National sur la réduction des Gaz à Effet de Serre (GES) et séquestration du carbone

	Auteurs : Pr Goze Bertin BENIE
	Editeur : Direction Générale de l’Environnement

	Date de publication : 2006
	Nombre de pages : 68

	Nature du document : rapport
	Public concerné : techniciens

	Résumé :
L’objectif principal de ce rapport est d’offrir à l’Etat Gabonais un portefeuille de projets à développer dans le cadre la mise en place des Mécanismes de développement Propres (MDP) si celui-ci se décide de se donner une véritable politique de réduction des émissions de carbone. Mais, de la séquestration des GES à l'obtention des crédits du carbone, les méthodes scientifiques et pratiques ainsi que les procédures mises en place dans le cadre du protocole de Kyoto, sont très complexes. Elles méritent une politique de formation de personnels qualifiés adéquate pour que le Gabon profite pleinement des marchés du carbone, et assure une excellente surveillance et gestion responsable de ses ressources naturelles et de son environnement.

Pour ce faire, l’auteur propose d’utiliser la géomatique, outil capable de faire des simulations sur le suivi temporel des réductions du carbone dont les intrants sont complexes. 



	Mots clés : MDP, séquestration des GES, crédits du carbone, géomatique, 

	Liens avec l’ANCR : Le rapport des possibles renforcement des capacités tant au niveau institutionnelles qu’à échelle individuelle en vue de maîtriser davantage les MDP et le marché émergent du carbone. 

	Où trouver le document : Direction générale de l’Environnement


FICHE BIBLIOGRAPHIQUE N° 5
	Titre : Changement climatique, stratégie  nationale : rapport de la phase préliminaire

	Auteurs : François Falloux   Loïc Braume
	Editeur : Eco carbone 15, avenue de Ségar-F-75007 Paris, France 

	Date de publication : 2004, Paris France
	Nombre de pages : 63

	Nature du document : Rapport 
	Public concerné : le Gouvernement
(Le ministère de l’Environnement) 

	Résumé 
La stratégie Nationale fait suite au programme des études stratégiques nationales (NSS) qui fut lancé en 1997 par la Banque Mondiale. L’objectif du programme  était de renforcer les capacités de quelques pays en développement  ciblés afin de mettre en œuvre le protocole de Kyoto en s’appuyant sur les mécanismes des marchés émergents du carbone.

Les études du programme ont un caractère trop académique, par des formations trop théoriques, et par l’insuffisance de liens avec le secteur privé.
Le gouvernement du Gabon avec l’assistance d’éco carbone, a décidé d’intégrer les leçons évoquées ci-dessus dans son étude stratégique afin d’en faire un processus dynamique et de saisir  les opportunités des marchés émergents du carbone dans le contexte du développement durable 

La formation devrait porter sur tous les aspects techniques, économiques, juridiques et fiscaux  de ces nouveaux projets. 
La Direction Générale de l’Environnement et de la Protection de la Nature (DGEPN) a décidé de lancer un processus en vue de définir la stratégie nationale du Gabon dans le domaine des changements climatiques, et de saisir les opportunités du marché émergent des certificats de réduction d’émission de gaz à effet  de serre (GES) ou crédits carbone. 

Le Gabon dispose d’un fort potentiel tant de réduction d’émission de GES que de séquestration additionnelle de carbone .D’autre secteurs industriels et urbains présentent également des opportunités notamment dans la gestion des déchets, la substitution des carburants fossiles par les énergies renouvelables ; il existe également d’autres sources potentielles de réduction d’émissions telles que la cimenterie forte émettrice de CO2, l’élimination des gaz réfrigérants,l’efficience énergétique dans les bâtiments, ainsi que la meilleure utilisation des déchets dans les agro industries.
L’objectif de la stratégie nationale sur les changements climatiques est de proposer une vision claire des atouts du Gabon vis-à-vis des marchés du carbone et ses points faibles à corriger. Elle devrait stimuler la mise en œuvre des projets afin de développer dans le pays un environnement favorable aux investissements dans ce nouveau domaine, grâce à des outils de formation, de gestion de l’information et à des procédures claires et efficaces coordonnées au sein d’un système institutionnel souple et efficace. L’intérêt du Gabon réside dans sa position centrale au sein de la sous région, et dans la diversité des projets potentiels. Le défi du Gabon sera de profiter de cet atout pour se positionner en leader de l’Afrique Centrale sur les marchés du carbone                



	Mots clés : Etude, stratégique, marché, carbone, formation

	Liens avec l’A.N.C.R. :

L’Autoévaluation  Nationale des Capacités à Renforcer a pour objectif d’identifier l’ensemble des capacités à renforcer ou à développer dont le Gabon a besoin pour la gestion de l’environnement mondial et national notamment en rapport avec les trois conventions de Rio : Biodiversité, Changements Climatiques et désertification/dégradation des terres. 
S’agissant spécifiquement des Changements Climatiques,  la mise en œuvre du Protocole de Kyoto et la maîtrise du marché émergent du carbone nécessite inéluctablement des compétences spécifiques  et nouvelles, à la fois dans les secteurs public et privé. L’ANCR nous permettra alors d’identifier toutes les compétences dont le Gabon a besoin et précisera celle qui sont à développer et celles qui nécessite un renforcement tant sur le plan institutionnelle que individuel voire sur le plan systémique. 

La mise en œuvre du Plan d’Action ANCR dans ce secteur pourrait faire de Libreville un pôle de compétence et d’excellence au regard de l’ouverture, à terme, de plusieurs sièges de cabinets de consultants, de bureaux d’études spécialisés dans les métiers liés au carbone. 


	Où trouver le document : Direction Générale de l’Environnement.


FICHE BIBLIOGRAPHIQUE N° 6
	Titre : Exercice de l’auto évaluation pour la seconde

communication nationale sur les changements climatiques

	Auteurs : 

· Charlemagne OBIANG BIYOGHO,

· Honoré BOUSSAMBA,


· Jean Pierre BOUSSOUGOU
	Editeur : Comité national changements climatiques

	Date et lieu de publication

Août 2006, Libreville
	Nombre de page : 105

	Nature du document : Rapport d’évaluation


	Public concerné : Gouvernement (Ministère de l’Environnement et de la protection de la Nature), partenaires aux développement (PNUD, PNUE, FEM)

	Résumé

Le rapport met en relief l’ensemble des difficultés rencontrées par les consultants lors de la collecte des informations relatives à l’inventaire des gaz à effet de serre (IGES) dans le cadre de l’élaboration de la première communication nationale.
Les insuffisances constatées permettront d’affiner la seconde communication nationale. Ainsi, il sera ajouté, dans la seconde communication :

· la stratégie de formation et d’information en matière de changements climatiques ;

· des projets  mettre en exergue la synergie entre la Convention Changements Climatiques et les autres Conventions ou AME’s telles que la CDB, CCD, CITES, RAMSAR…

Le Gabon manque d’experts rompus à la question des inventaires des gaz à effet de serre.

	Mots clés : formation, éducation, sensibilisation, coopération interinstitutionnelle

	Liens avec ANCR

L’exercice d’autoévaluation en vue d’affiner la Seconde communication sur les Changements Climatiques permet à l’ANCR d’identifier certaines capacités à développer notamment dans le cadre de l’inventaire des gaz à effet de serre.


	Où trouver le document : Direction Générale de l’Environnement (CCNUCC)



FICHE BIBLIOGRAPHIQUE N° 7
	Titre : Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC)


	Auteurs : PNUE

	Editeur : ONU

	Date et lieu de publication

Juin 2002
	Nombre de page : 31

	Nature du document : Texte juridique

	Public concerné : les pays membres des NU

	Résumé

L'objectif ultime de la présente Convention et de tous instruments juridiques connexes que la Conférence des Parties pourrait adopter est de stabiliser, conformément aux dispositions pertinentes de la Convention, les concentrations de gaz à effet de serre dans l'atmosphère à un niveau qui empêche toute perturbation anthropique dangereuse du système climatique. Il conviendra d'atteindre ce niveau dans un délai suffisant pour que les écosystèmes puissent s'adapter naturellement aux changements climatiques, que la production alimentaire ne soit pas menacée et que le développement économique puisse se poursuivre d'une manière durable.
Dans les mesures qu'elles prendront pour atteindre l'objectif de la Convention et en appliquer les dispositions, les Parties se laisseront guider, entre autres, par  cinq(5) principes, rempliront les engagements notifiés à l’article 4 et mettront en œuvre tous les articles de la Conventions notamment 4 à 7 et 12 à 20 puis 24 à 25.


	Mots clés : formation, éducation, sensibilisation, coopération interinstitutionnelle, mécanisme financier


	Liens avec ANCR
La convention énumère, à travers certains articles, des thématiques qui peuvent faire l’objet d’un renforcement ou d’un développement des capacités en vue de la mise en œuvre de la Convention au Gabon


	Où trouver le document : Direction Générale de l’Environnement (CCNUCC), secrétariat de la CCNUCC (Bonn), Internet (site de la Convention)


FICHE BIBLIOGRAPHIQUE N° 8
	Fiche N° 
	Titre : Protocole de Kyoto


	Auteurs : 

	Editeur : 

	Date et lieu de publication


	Nombre de page : 

	Nature du document : Texte juridique

	Public concerné : les pays membres des NU

	Résumé

Le Protocole invite les Pays Parties à fournir des efforts afin réduire les GES et répondre aux obligation contenues dans la CCNUCC. A titre d’exemple, l’article 2 du protocole Stipule : « Chacune des Parties visées à l'annexe I, pour s'acquitter de ses engagements chiffrés en matière de limitation et de réduction prévus à l'article 3, de façon à promouvoir le développement durable :

a) Applique et/ou élabore plus avant des politiques et des mesures,

en fonction de sa situation nationale, par exemple les suivantes :

i) Accroissement de l'efficacité énergétique dans les secteurs

pertinents de l'économie nationale;

ii) Protection et renforcement des puits et des réservoirs des

gaz à effet de serre non réglementés par le Protocole de Montréal, compte tenu de ses engagements au titre des accords internationaux pertinents relatifs à l'environnement; promotion de méthodes durables de gestion forestière, de boisement et de reboisement;

iii) Promotion de formes d'agriculture durables tenant compte des considérations relatives aux changements climatiques;

iv) Recherche, promotion, mise en valeur et utilisation accrue de sources d'énergie renouvelables, de technologies de piégeage du dioxyde de carbone et de technologies

écologiquement rationnelles et innovantes;

v) Réduction progressive ou suppression graduelle des imperfections du marché, des incitations fiscales, des exonérations d'impôt et de droits et des subventions qui vont à l'encontre de l'objectif de la Convention, dans tous les secteurs émettant des gaz à effet de serre et

application d'instruments du marché;

vi) Encouragement de réformes appropriées dans les secteurs pertinents en vue de promouvoir les politiques et mesures ayant pour effet de limiter ou de réduire les émissions de gaz à effet de serre qui ne sont pas réglementés par le Protocole de Montréal;

vii) Adoption de mesures visant à limiter ou à réduire les émissions de gaz à effet de serre non réglementés par le Protocole de Montréal dans le secteur des transports;

viii) Limitation et/ou réduction des émissions de méthane grâce à la récupération et à l'utilisation dans le secteur de la gestion des déchets ainsi que dans la production, le transport et la distribution de l'énergie;



	Mots clés : GES, Déchets, émissions


	Liens avec ANCR : identifie les thématiques susceptibles de faire l’objet de renforcement ou développement des capacités.


	Où trouver le document : Direction Générale de l’Environnement (CCNUCC), secrétariat de la CCNUCC (Bonn), Internet (site de la Convention)


FICHE BIBLIOGRAPHIQUE N° 9
	Titre : Convention de Vienne pour la protection de la couche d’ozone

	Auteurs : Programme des nations Unies pour l’Environnement (PNUE)
	Editeur : ONUN

	Date de publication : Novembre 2001
	Nombre de pages : 33

	Nature du document : texte juridique
	Public concerné : les Etats membres des Nations Unis

	Résumé

L’objectif principal de cette Convention est de veiller à ce que les Parties prennent des mesures appropriées conformément aux dispositions de la présente convention et des protocoles en rigueur auxquels elles sont parties pour protéger la santé humaine et l’environnement contre les effets néfastes résultant ou susceptibles de résulter des activités humaines qui modifient ou sont susceptibles de modifier la couche d’ozone. 



	Mots clés : couche d’ozone, protection de la santé humaine, protection de l’environnement

	Liens avec l’ANCR : renforcement des capacités institutionnelles, individuelles et systémiques

	Où trouver le document : http : //www.unep.org/ozone ou http : //www.unep.ch/ozone


FICHE BIBLIOGRAPHIQUE N° 10
	Titre : Le code forestier

	Auteurs : Direction Générale des Eaux et Forêts 
	Editeur : 

	Date de publication : 2001
	Nombre de pages : 49

	Nature du document : texte juridique
	Public concerné : administration, techniciens, public

	Résumé

Au sens de la présente loi et de ses textes d’application, le code forestier est l’ensemble des dispositions applicables au secteur des Eaux et Forêts. A ce titre, il fixe dans les 298 articles qui le composent les modalités de gestion durable dudit secteur en vue d’accroître sa contribution au développement économique, social et culturel et scientifique du pays. Cette gestion est fondée sur les aspects suivants :

· la Protection des écosystèmes et la conservation de la biodiversité ;

· la valorisation des ressources et des écosystèmes ;

· la régularité et la durabilité de la production ;

· l'inventaire continu des ressources ;

· l'aménagement des ressources naturelles ;

· la formation et la recherche ;

· l'implication des nationaux dans les activités du secteur des Eaux et Forêts ;

· la sensibilisation et l’éducation des usagers et des populations.



	Mots clés : ensemble de dispositions, Eaux et Forêts, durabilité, écosystème, biodiversité, recherche, formation.

	Liens avec l’ANCR : renforcement des capacités institutionnelles, individuelles 

	Où trouver le document : à la Direction Générale des Eaux et Forêts.


FICHE BIBLIOGRAPHIQUE N° 11
	Titre : Programme Sectoriel Forêt Environnement

	Auteurs : Ministère de L’Economie Forestière, des Eaux de la Pêche, Chargé de l’Environnement et de la Protection de la Nature
	Editeur :

	Date de publication : 2005
	Nombre de pages : 56

	Nature du document : rapport
	Public concerné : Etat gabonais, techniciens, ONGs

	Résumé

Le principal, objectif de ce programme est de renforcer les capacités institutionnelles et individuelles du Ministère de L’Economie Forestière, des Eaux de la Pêche, Chargé de l’Environnement et de la Protection de la Nature de façon à soutenir la stratégie gouvernementale de diversification durable de l’économie et de réduction de la pauvreté. Il s’agit principalement de doter l’administration d’instruments destinés à renforcer ses actions en faveur de la préservation des ressources naturelles renouvelables et de la biodiversité du pays, de l’augmentation de la contribution des secteurs d’exploitation des ressources naturelles renouvelables et de la valorisation de la biodiversité dans le PIB du pays.

Ce programme définit de manière claire les différents points sur lesquels vont s’appuyer les reformes.

Le PSFE servira donc de cadre stratégique entre toutes les activités et projets dans les secteurs des forêts, des pêches, parc nationaux et environnement. 


	Mots clés : renforcement des capacités, réduction de la pauvreté, diversification durable de l’économie, préservation des ressources naturelles renouvelables, biodiversité.

	Liens avec l’ANCR : renforcement des capacités institutionnelles

	Où trouver le document : Ministère de L’Economie Forestière, des Eaux de la Pêche et des Parcs Nationaux.


FICHE BIBLIOGRAPHIQUE N° 12
	Titre : Document Stratégique de Croissance et de la Réduction de la Pauvreté (DSCRP)

	Auteurs : Ministère de la Planification et de la Programmation du Développement 
	Editeur : Multipresse

	Date de publication : 2004
	Nombre de pages : 392

	Nature du document : rapport
	Public concerné : Etat gabonais, techniciens, ONGs, public

	Résumé

Le DSCRP a pour objectif premier de mettre en place des programmes et des réformes structurelles visant à créer la richesse et l’emploi, par le développement de secteurs d’activité alternatifs au secteur pétrolier pour soutenir la croissance de l’économie. Le développement de ces secteurs d’activité qui ne peut se faire que grâce à la conjugaison des efforts des secteurs public et privé, nécessite la mise en place de conditions et d’un environnement favorable, à savoir :

· Un système éducatif et de formation performant et adapté aux besoins desdits secteurs ;

· Des infrastructures et une offre de services adéquates, notamment dans les domaines du transport, de l’énergie et des télécommunications ;

· Un système sanitaire efficient, notamment en matière de lutte contre le Paludisme et le Sida, premières causes de mortalité dans notre pays ;

· Une administration et un système judiciaire transparents et efficaces.

Le DSCRP vise ensuite à réduire la pauvreté par la mise en place d’une véritable politique de redistribution des fruits de la croissance, avec des programmes visant à améliorer l’accessibilité des services sociaux de base aux populations, notamment dans les domaines de l’eau, de l’habitat, du logement, de l’éducation de base et des soins de santé primaire.

Sur la base de ces orientations, le DSCRP est assis sur quatre piliers fondamentaux :

· Pilier 1 : Promotion d’une croissance forte, soutenue et bénéfique aux pauvres

· Pilier 2 : Amélioration des infrastructures

· Pilier 3 : Amélioration de l’accès des populations aux services essentiels

· Pilier 4 : Amélioration de la gouvernance

	Mots clés : réduction de la pauvreté, 

	Liens avec l’ANCR : renforcement des capacités institutionnelles

	Où trouver le document : Ministère de la Planification et de la Programmation du Développement
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